


Éditorial

Après les deux plans d’austérité de 2011. . .
Sarkozy amplifie les attaques avant l’élection présidentielle

Afin d’améliorer la « compé-
titivité » de l’économie française,
Sarkozy a procédé en trois temps :

– il a convoqué les directions syn-
dicales à un « sommet social »
pour montrer qu’il pratiquait le
« dialogue social » ; alors que les
objectifs de Sarkozy étaient lim-
pides, les bureaucraties syndicales
ont malgré tout jouer le « jeu » ;
– il a annoncé le 18 janvier une
première série de mesures, qui
constituent des attaques contre les
travailleurs, même si les coups les
plus importants étaient reportés à
la fin du mois ;
– lors d’une allocution simultanée
le 29 janvier sur 9 chaînes de té-
lévision et devant des journalistes
triés pour leur servilité, il a an-
noncé les deux principes mesures :
la mise en place de la « TVA so-
ciale » et les accords de compétiti-
vité négociées entreprise par entre-
prise.

Les annoncés du 18 janvier : Le
plan Sarkozy « pour l’emploi »
de 430 millions :

A) 150 millions d’euros pour
la formation des chômeurs :

« Ceux qui ne connaissent
plus d’activité professionnelle de-
puis au moins deux ans, tous sans
exception, se verront proposer soit
une formation, soit un emploi, soit
un processus de resocialisation. »

Cela ne servira à rien pour faire
baisser le chômage mais cela ré-
pond à trois objectifs :

– engraisser les boîtes à fric qui

proposent des formations aux chô-
meurs ;
– maintenir les chômeurs « à ni-
veau » afin qu’ils restent dans l’ar-
mée industrielle de réserve et qu’ils
continuent à faire pression à la
baisse sur les salaires ;
– faire croire qu’une cause impor-
tante du chômage réside dans la
mauvaise adaptation de « l’offre
de travail » des salariés à « la
demande de travail » des entre-
prises. Les entreprises aimeraient
embaucher. . . mais elles ne trou-
veraient pas de travailleurs immé-
diatement « employables ». Il fau-
drait donc que les travailleurs dé-
veloppent leur « employabilité »
pour satisfaire les offres d’emploi.
En martelant ce message, on fait
porter la responsabilité du chô-
mage sur les chômeurs.

B) 140 millions d’euros pour
le développement de l’activité
partielle (l’indemnisation doit
atteindre au minimum 60%
du salaire brut du salarié, fi-
nancée par l’État) :

– 100 millions pour une simplifica-
tion du dispositif actuel, compre-
nant la réduction des délais de ré-
ponse de l’inspection du travail de
20 à 10 jours, ainsi qu’un assou-
plissement de la législation pour la
formation pour les salariés au chô-
mage partiel ;
– 40 millions pour le déploiement
des mesures de formation. Il faut «
tout faire pour éviter de couper les
liens entre le salarié et son entre-
prise, tout faire pour maintenir en
activité les salariés (...), tout faire

pour former les salariés dans l’en-
treprise plutôt que de les licencier
», a dit Sarkozy.

Ce sont des mesures scanda-
leuses (et pourtant approuvées par
la CFDT, CGC, CFTC, et FO ;
la CGT s’y est opposée molle-
ment... sans remettre en cause
le recours au chômage partiel 1).
Elles visent à faire payer par l’État
(et donc par les contribuables,
c’est-à-dire principalement par les
travailleurs) les salaires des tra-
vailleurs quand l’activité baisse.
Les entreprises pourront faire suer
leurs travailleurs, augmenter les
cadences quand les carnets de
commande sont pleins et ensuite
les mettre en chômage partiel
quand cela les arrange. En outre,
on réduit la capacité de l’inspec-
tion du travail à contrôler les mises
en chômage partiel, ce qui ouvre la
porte à tous les abus possibles.

C) 100 millions d’euros pour
réactiver le dispositif « zéro
charge » pour les jeunes de
moins de 26 ans

La mesure ne sera applicable
que dans les TPE (entreprises de
moins de 10 salariés). Ce plan zéro
charges, mis en place en 2009, a
été supprimé en juin 2010 et ré-
tabli en mars 2011. Encore un ca-
deau supplémentaire au patronat,
qui s’ajoute aux milliards d’exoné-
rations de cotisations sociales ob-
tenues par le patronat depuis une
vingtaine d’années.

1. Cf. http ://www.humanite.fr/social-eco/la-reforme-du-chomage-partiel-sannonce-mal-487198
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D) 39 millions d’euros pour
Pôle Emploi

Après avoir supprimé 1 800
postes en CDI en 2010, Sarkozy a
annoncé l’embauche de 1000 per-
sonnes en CDD à Pôle Emploi (qui
compte aujourd’hui 42 000 em-
ployés). En outre, cet « effort »
sera financé par « redéploiement »
de crédits déjà existants. Autre-
ment dit, on déshabillera Pierre
pour habiller Jacques, afin que l’ef-
fet soit nul sur le déficit public.

Les annonces du 29 janvier :
TVA sociale et accords de com-
pétitivité

A) Logement : toute construc-
tion pourra s’agrandir de 30
%

Sarkozy a annoncé la possi-
bilité de construire 30% de plus
sur son logement, à surface égale,
sans permis de construire. Concrè-
tement, la hauteur d’un immeuble
neuf, dont le plan local d’ubanisme
prévoit un maximum de 15 mètres,
pourrait se voir ajouter près de
5 mètres de plus. Cette mesure ne
ferait qu’augmenter la concentra-
tion de la population, sans aucune
garantie sur les prix.

Pour s’attaquer dans l’urgence
aux problèmes de logement, deux
mesures s’imposent : le blocage des
prix et des loyers et la réquisition
des milliers de logements vides.
Bien évidemment, il faudrait pour
cela s’attaquer à la sacro-sainte
propriété privée...

B) Création d’une « banque
de l’industrie »

Sarkozy a annoncé la création
d’une « banque de l’industrie »
qui ressemble au projet de Hol-
lande de « banque publique d’in-
vestissement ». Il existe déjà au-
jourd’hui des organismes publics

chargés de financer les entreprises,
en complément des banques pri-
vées (Oséo pour le financement des
PME, Fonds stratégique d’inves-
tissement...). Les propositions de
Hollande et Sarkozy ne sont qu’un
habillage qui a le goût de la nou-
veauté, mais qui recycle et rénove
ce qui existe déjà.

Pour Sarkozy, la nouveauté est
ailleurs : faire entrer les syndicats
dans le comité qui pilotera ce nou-
vel organisme, et donc les associer
à la gestion et aux choix d’investis-
sements. Nul doute qu’il trouvera
des bureaucrates ravis de jouer aux
patrons.

C) Des sanctions pour favori-
ser l’apprentissage

Sarkozy veut montrer qu’il
mettra les patrons au pas ! Qu’on
se le dise ! Dès le mois de février, il
fera voter un texte qui demandera
aux entreprises de plus de 250 sala-
riés d’avoir au moins 5 % de jeunes
en alternance ou en apprentissage
dans leurs effectifs, sous peine de
sanctions redoublées.

Les patrons doivent trembler.
Mais au-delà de cette mesure, il
s’agit de faire passer un message
idéologique : l’apprentissage, c’est-
à-dire la formation dans l’entre-
prise, sous la coupe du patronat,
est la clé pour développer l’emploi
et faire baisser le chômage.

Mais les deux principales me-
sures, celles qui constituent les
deux plus importantes attaques
contre les travailleurs sont la
« TVA sociale » et surtout les
accords de compétitivité négociées
dans les entreprises.

D) La mise en place de la
« TVA sociale » 1

Le dispositif consiste à aug-
menter le taux de TVA pour finan-
cer la protection sociale et com-
penser la baisse de cotisations pa-

tronales. Concrètement, il propose
d’exonérer les patrons de 13 mil-
liards de cotisations (sur les sa-
laires les plus faibles) – celles fi-
nançant les allocations familiales –
et de compenser ce manque à ga-
gner par une hausse d’1,6 points
de TVA (qui passera de 19,6% à
21,2%) et une hausse de 2 points
de la CSG sur les revenus finan-
ciers (pour faire passer la pilule).
La mesure prendrait effet le 1er oc-
tobre prochain.

Source : http ://echevin.over-
blog.com/

Les effets « comptables » de la
TVA sociale seront les suivants :

– les prix des biens importés (sou-
mis à la hausse de la TVA mais
pas touchés par la baisse des coti-
sations) vont augmenter ;
– les prix des marchandises pro-
duites en France devraient théo-
riquement rester identiques (la
hausse de la TVA étant com-
pensée par la baisse des cotisa-
tions). Cependant, puisque le prix
de leurs concurrentes tendraient
à augmenter, les entreprises de
France seraient évidemment ten-
tées d’augmenter également leurs
prix pour augmenter leurs marges
sans perdre en compétitivité.

L’effet global ne fait guère de

1. De façon mensongère (http ://www.europe1.fr/Politique/Quand-Sarkozy-parlait-de-TVA-sociale-925319/), Sarkozy a pré-
tendu le 29 janvier n’avoir jamais utilisé l’expression « TVA sociale ».

Au CLAIR de la lutte nº 10 3



doute : les prix vont augmenter !
Et si les salariés ne sont pas en
capacité d’obtenir des hausses de
salaires équivalentes (or on voit
mal comment ils pourraient les
obtenir vu l’état du rapport de
force), alors les capitalistes seront
gagnants et les travailleurs per-
dants.

Enfin, ce dispositif accroîtrait
le processus de fiscalisation de la
Sécurité sociale, ce qui fragiliserait
son mode de financement (un im-
pôt peut être réaffecté du jour au
lendemain, contrairement à la co-
tisation qui ne finance que la Sécu)
et accélérerait la transformation
de la Sécu en organisme étatique
(alors que la Sécu devrait théo-
riquement être la propriété col-
lective des travailleurs puisqu’elle
gère la partie socialisée de leurs sa-
laires).

E) Accords de compétitivité
négociés entreprise par entre-
prise

Enfin, l’attaque la plus grave
est incontestablement l’annonce
que les patrons pourraient, au ni-
veau de leur entreprise, conclure
dès le mois de février des accords
de « compétitivité » sur le temps
de travail et sur les salaires avec
leurs salariés si une majorité de
ceux-ci l’acceptent.

Actuellement, de tels accords
nécessitent la signature d’un ave-
nant au contrat individuel, signé
par chaque salarié, pour entrer en
vigueur. S’il refuse de signer, le sa-
larié peut être certes licencié pour
raison économique, mais il peut
avoir recours aux prud’hommes et
le procédé n’est donc pas « sécu-
risé » pour le patronat.

La modification du contrat de
travail sans l’accord du salarié
constituerait une régression histo-
rique et une abolition de fait de
la durée légale du temps de tra-

vail, qui serait négociée entreprise
par entreprise (c’est-à-dire là où le
rapport de force est le plus défavo-
rable aux travailleurs).

Avec de tels accords, le patro-
nat pourra imposer plus facilement
le « travailler plus » pour « ga-
gner autant, voire moins » (en al-
longeant la durée du travail sans
hausse des salaires). Vu le contexte
de crise, le patronat ne va pas se
priver de faire du chantage de l’em-
ploi si les travailleurs refusent les
baisses de salaires et/ou l’allonge-
ment de la durée du travail.

Les confédérations syndicales
vont-elles sonner la charge contre
cette attaque historique ? Malheu-
reusement, on peut en douter.
Sarkozy a fait référence explici-
tement à la CFDT comme par-
tenaire possible. Et pour cause !
La CFDT n’est pas hostile sur le
principe à ces accords, mais pose
comme condition que les représen-
tants syndicaux soient alors beau-
coup plus étroitement associés à
la gestion de l’entreprise ! Et FO
va dans le même sens puisque Sté-
phane Lardy, chargé des questions
d’emploi à FO, indique : « Les sa-
lariés ne sont pas suicidaires. S’il
faut accepter des sacrifices pour
sauver leur emploi, ils sont déjà
prêts à le faire. Je ne vois pas le be-
soin de se passer de leur accord » ;
« Si les syndicats doivent parler
compétitivité, il faut alors que le
patron accepte de parler stratégie
avec eux » 1. Avec de tels amis, les
travailleurs n’ont pas besoin d’en-
nemis ! Quant à Maurad Rabhi, se-
crétaire national de la CGT, il af-
firme que « ces accords n’ont ja-
mais empêché une usine de fer-
mer ». Mais ce n’est pas le pro-
blème ! Il est hors de question d’ac-
cepter une attaque en règles contre
nos conditions de vie au nom des
lois de fonctionnement de ce sys-
tème pourri. C’est ce système qu’il
faut détruire, pour améliorer nos

conditions de vie et de travail.

La « compétitivité » n’est pas
notre problème !
Nous voulons satisfaire nos
besoins et un gouvernement
des travailleurs pour l’impo-
ser !

Dans le cadre du capita-
lisme, les patrons produisent s’ils
peuvent espérer récolter suffisam-
ment de profit sur le dos des
travailleurs. Et ils doivent être
« compétitifs » par rapport à leurs
concurrents, car si leur taux de
profit est inférieur à celui de leurs
concurrents, ils risquent d’être en-
gloutis dans les eaux glacées de la
concurrence. D’où la nécessité, dic-
tée par le système, de pressurer au
maximum les travailleurs pour leur
extorquer un maximum de plus-
value. La quête de la « compétiti-
vité » est ainsi le cache-sexe de la
lutte de classe menée par la bour-
geoisie contre les acquis arrachés
par les travailleurs.

Sarkozy assume clairement son
projet de baisser le « coût du tra-
vail », c’est-à-dire de baisser les sa-
laires (ou du moins leur partie so-
cialisée). Hollande ne peut l’assu-
mer aussi clairement : il minaude,
stigmatise la finance (comme Sar-
kozy !), mais pour la première fois,
le Parti socialiste ne propose au-
cune revalorisation du SMIC ou
des minimas sociaux. Et pour
cause ! Comme ses homologues
« socialistes » européens, une fois
au pouvoir, il mènera une politique
d’austérité contre les travailleurs.
Une politique qui sera probable-
ment encore plus dure que Sar-
kozy, non pas parce qu’il serait
plus « méchant », mais parce que
l’aggravation de la crise l’exige.
Tout politicien bourgeois qui gou-
verne dans le cadre du système est
condamné à mettre en œuvre les
politiques prescrites par la logique

1. http ://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2012/article/2012/01/13/les-accords-de-competitivite-seront-compliques-a-
mettre-en-uvre_1628402_1471069.html
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du système. Et quand le système
est en crise, ce sont les travailleurs
qui doivent trinquer !

Et le Front national ne fait évi-
demment pas exception : même s’il
cherche à se positionner comme
« anti-système », la rupture qu’il
prône avec les institutions supra-
nationales (et qui fait une grande
partie de son succès chez les tra-
vailleurs) se fait au nom des inté-
rêts supposés des capitalistes fran-
çais. Son objectif est de détruire
le mouvement ouvrier organisé et
de s’attaquer aux droits des tra-
vailleurs immigrés. Il nie la lutte
des classes et la remplace par l’op-
position entre les « nationaux » et
les « étrangers ». Il érige des boucs
émissaires (le travailleur étranger,
de préférence musulman, le mé-
chant financier « cosmopolite »
etc.) pour mieux détourner la co-
lère des travailleurs de la remise
en cause du système capitaliste. Et
la bourgeoisie oubliera ses profes-
sions de foi humanistes et pourra
avoir recours au FN quand ses
intérêts fondamentaux seront en
cause (on le voit d’ores et déjà en
Grèce, où l’équivalent du FN par-
ticipe au gouvernement « d’union
nationale »).

Quant à Mélenchon, il nous
vend sans scrupule sa camelote
(avec certes un talent incontes-
table de bateleur). Pour lui, les
choses sont simples : pas be-
soin de sortir du capitalisme,
il suffirait d’augmenter les sa-
laires, ce qui remplirait les car-
nets de commande des entreprises,
et donc entraînerait le retour de
la croissance ! Avec Mélenchon,
nous sommes dans le monde mer-

veilleux du capitalisme à visage
humain, où il suffirait d’appliquer
une bonne politique économique
pour que tout le monde y gagne :
les travailleurs qui vivraient mieux
et les capitalistes qui rempliraient
leurs carnets de commande grâce à
la demande salariale !

Les travailleurs n’ont pas be-
soin de bonimenteurs qui leur pro-
mettent la lune à condition de
leur faire confiance pour mener la
« bonne politique ». Mélenchon
veut nous refaire le coup de Mitter-
rand (son maître) en 1981. On sait
pourtant comment a fini la glo-
rieuse relance keynésienne de Mit-
terrand : en austérité décuplée, qui
a permis aux capitalistes de capter
une part accrue de la richesse pro-
duite par les travailleurs.

À l’opposé, la Tendance
CLAIRE combat pour que le
NPA articule la nécessité de lut-
ter pour les revendications im-
médiates (300e d’augmentation
de salaires, interdiction des licen-
ciements, réduction du temps de
travail sans baisse des salaires...)
avec la nécessité d’en finir avec le
système capitaliste et de mettre
en place un gouvernement des
travailleurs. Si les luttes menées
par les travailleurs peuvent per-
mettre une satisfaction partielle
de certaines de ces revendications,
leur satisfaction globale et pérenne
rend nécessaire un gouvernement
des travailleurs, en rupture avec
les institutions capitalistes. Il ne
suffirait pas de « faire payer les
patrons » ou de mener bonne po-
litique fiscale, ce qui conduirait,
dans le cadre du système, à la
« grève de l’investissement » et

à la fuite des capitaux. La seule
solution réaliste serait d’enlever
au patronat le pouvoir sur les
moyens de production. Un tel gou-
vernement, celui des travailleurs
auto-organisés dans de nouvelles
institutions, devrait exproprier les
grands groupes capitalistes sans
indemnité ni rachat. C’est le le-
vier fondamental, qui appellera
d’autres mesures de rupture avec
l’ordre capitaliste (rupture avec
l’UE capitaliste, contrôle des tra-
vailleurs sur les flux avec le monde
capitaliste, création d’une nouvelle
monnaie inconvertible, etc.) et un
combat pour l’extension des pro-
cessus révolutionnaires en Europe
et au-delà.

Dans l’immédiat, il faut ripos-
ter sans attendre aux attaques du
gouvernement. En novembre der-
nier, le NPA s’est adressé dans ce
sens à la « gauche sociale et po-
litique ». Le Front de gauche a
ignoré cet appel, préférant consa-
crer toutes ses forces à la prépa-
ration des élections. Il y a pour-
tant urgence ! Notre candidat, Phi-
lippe Poutou, ouvrier syndicaliste
dans l’automobile, devrait inter-
peller publiquement les directions
syndicales pour les appeler à pré-
parer dès maintenant une mobi-
lisation d’ampleur pour mettre à
bas les mesures du gouvernement.
Assez des journées d’action bidon !
Assez des concertations avec le
gouvernement ! Il faut dresser la
perspective de la grève générale
qui seule peut stopper les attaques
de la bourgeoisie. La grève géné-
rale ne se décrète pas, mais elle se
prépare.

Gaston Lefranc
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Crise de la dette dans la zone euro

Où va la Grèce ? Les travailleurs trouveront-ils une issue à la
barbarie capitaliste qui les frappe ?

Dimanche 12 février, le par-
lement grec a adopté un nou-
veau plan d’austérité (le qua-
trième en deux ans et incontes-
tablement le plus violent) pour
pouvoir continuer à bénéficier du
soutien financier de la Troïka
(Union Européenne, Fond Moné-
taire International, Banque Cen-
trale Européenne). Et ce malgré
une immense protestation popu-
laire. L’artifice d’un gouvernement
d’union nationale, technocrate et
apolitique, a vécu. La lutte de
classe s’affirme dans toutes sa cru-
dité et les institutions européennes
aux mains des grandes bourgeoi-
sies montrent clairement de quel
côté elles se situent, et jusqu’où
elles sont prêtes à aller pour sai-
gner les travailleurs et la jeunesse
grecs. C’est que pour les bourgeoi-
sies de l’UE, il ne s’agit pas sim-
plement d’éviter, coûte que coûte,
que la Grèce fasse défaut : il s’agit
également pour elles de faire un
exemple afin d’essayer de montrer
aux prolétariats de toute l’Europe
qu’il n’est pas possible de s’opposer
aux diktats du capital, qu’il ne sert
à rien de lutter et qu’il n’y a donc
pas d’autre solution que de se rési-
gner. Si les masses grecques par-
venaient à défaire l’opération en
cours pour le pulvériser, cela au-
rait des conséquences incalculables
dans toute l’Europe, encourageant
partout les travailleurs en colère
contre les coups des patrons et de
leurs gouvernements, mais en par-
tie découragés et sans perspective
en raison de la politiques des réfor-
mistes et des directions syndicales,
à une lutte de masses contre leurs
ennemis.

Dimanche 12 février : une jour-
née de mobilisation historique

La mobilisation a été gigan-
tesque. Après deux journées de
grève, vendredi 10 et samedi 11 fé-
vrier (où 20 000 grecs ont mani-
festé à Athènes selon la police), la
population s’est rassemblé à par-
tir de 17h devant le parlement : la
police a compté plus de 80 000 per-
sonnes (20 000 à Salonique), sous-
estimant certainement de beau-
coup la mobilisation.

La répression a été féroce (plu-
sieurs dizaines d’hospitalisation) :
arrestations préventives le matin,
gazage de manifestants pacifiques
(dont Mikis Theodorakis, intellec-
tuel de 86 ans, symbole de la ré-
sistance au nazisme et à la dicta-
ture des colonels) etc. Malgré cela,
les manifestants sont restés jusque
très tard dans les rues, défiant les
forces de répression. La manifesta-
tion a tourné à l’émeute, et des di-
zaines de bâtiments ont pris feu,
des banques et des magasins ont
été saccagés, une armurerie a été
dévalisée, des postes de police at-
taqués.

La foule rassemblée devant le parle-
ment dimanche 12 février.

Pourquoi ce nouveau plan ?

Les trois conditions de l’aide
à la Grèce posées au sommet eu-
ropéen d’octobre par les grandes
bourgeoisies d’Europe sont déjà
dépassées car impossibles à tenir :
– la dette ne doit pas dépasser
120% du PIB en 2020, par rap-
port au 170% d’aujourd’hui. Mais
même ce niveau ne semble pas
atteignable ni supportable par la
Grèce, vu la fragilité de son écono-
mie
– les nouveaux crédits donnés à la
Grèce ne doivent pas dépasser 130
milliards d’euros. On estime qu’il
faudrait entre 10 et 15 milliards de
plus au minimum
– seuls les créanciers privés
doivent subir des pertes, pas la
BCE ni les États. Étant donné que
ces créanciers privés détiennent
plus de la moitié de la dette
grecque, cela suppose des pertes
colossales de leur part. La BCE,
quant à elle, pourrait éventuel-
lement renoncer aux intérêts des
prêts d’Athènes, même si elle s’y
refuse encore pour le moment.

Le problème n’est pas seule-
ment le déficit public que le
manque de compétitivité : coût du
travail (relativement à la produc-
tivité) trop élevé. D’où un déficit
commercial très important et pas
soutenable. Dans le cadre bour-
geois, trois « solutions » s’offrent
à la Grèce :
– le défaut de paiement et la sortie
de l’euro (même si on peut aussi
imaginer un défaut de paiement
total et le maintien dans l’euro)
– des transferts permanents de-
puis les pays compétitifs de la zone
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(comme par exemple avec la Corse
ou la Guadeloupe à l’intérieur de
la France)
– une « dévaluation interne »
(baisse drastique du coût du tra-
vail) faute de pouvoir dévaluer
la monnaie nationale (qui n’existe
plus)

Les politiques européens ont
choisi résolument la voie de la « dé-
valuation interne ». Il ne s’agit
pas de simplement rétablir l’équi-
libre des comptes publics mais de
structurellement abaisser les sa-
laires (publics comme privés) et
les minima sociaux. C’est une so-
lution plus lente (mais plus so-
lide) qu’une dévaluation du taux
de change, pour atteindre l’objec-
tif d’une baisse des prix nationaux
par rapport aux prix étrangers.
Pendant la période de transition,
la demande s’écroule et le chômage
explose. Cependant, une fois que le
niveau de vie des travailleurs s’est
suffisamment abaissé, l’accumula-
tion capitaliste peut reprendre. La
Lettonie a suivi cette politique ra-
pide et brutale en 2008. Le taux de
chômage est passé de 6% à 20% en
un an, avant de redescendre autour
de 15%. Le PIB s’est contracté de
20% en 2009, mais s’est stabilisé
en 2010.

Les principales mesures vo-
tées en bloc par le parlement
grec

La simple austérité n’est donc
plus une option : des ajustements
drastiques sont nécessaires pour
maintenir la zone euro dans son
périmètre actuel. Si le plan de Pa-
padémos / Troïka ne s’applique
pas, c’est la faillite assurée, ce
que les autorité européennes ne
manquent pas de rappeler.
– Réduction de 20 à 25% des sa-
laires, en commençant par le sa-
laire minimum (actuellement de
761e brut / mois, il serait donc
autour de 470e net / mois (pour
les jeunes de moins de 25 ans, cela

sera 10% de moins, soit autour de
400e par mois)
– Réduction de 20% des retraites
de plus de 1 000 euros par mois
– Réductions de 20 à 30% dans les
retraites complémentaires de plus
de 150 euros par mois
– Licenciements dans les forces ar-
mées, la santé et l’éducation pour
les employés sans-statut perma-
nent
– Abolition du droit des salariés à
un poste permanent
– Ouverture immédiate des pro-
fessions fermées
– Mise en place de zones écono-
miques spéciales assorties d’incita-
tions fiscales pour l’investissement
et le travail
– Suppression de 15 000 postes
dans la fonctions publiques pour
2012, 150 000 d’ici 2015
– Privatisation de six entreprises
publiques au premier semestre
2012, à savoir la compagnie
des eaux d’Athènes et du Pi-
rée (EYDAP), de Thessalonique
(EYATh), la compagnie publique
de gaz naturel (DEPA), le gestion-
naire du système national de gaz
naturel (DESFA), les Pétroles Hel-
léniques (ELPE) et l’organisme de
paris sportifs (OPAP)
– Vente de Hellenic Petroleum au
premier semestre 2012
– Fermeture de l’Organisme du
logement pour les travailleurs
(OEK) et du «foyer ouvrier»
(OEE)
– Suppression du faible taux de la
TVA appliqué aux îles

Crise politique aigüe

La majorité gouvernementale
se délite, et se réduit à 193 députés
sur 300 : avant le vote à l’assem-
blée, les 4 ministres du LAOS (ex-
trême droite) ainsi que 2 ministres
du PASOK ont démissionné. 22
députés du PASOK et 21 dépu-
tés de la « Nouvelle démocratie »

(parti de droite) ont refusé de vo-
ter le mémorandum, et ont été im-
médiatement exclus de leurs par-
tis.

Ainsi, pour Papademos, la pre-
mière étape est de consolider la
majorité dont il dispose avant des
élections à haut risque prévues
en avril. Après le départ de l’ex-
trême droite, un PASOK à l’agonie
(autour de 10% des intentions de
vote), et le principal parti de droite
qui commence à perdre des élé-
ments, Papademos peut s’inquié-
ter. La situation pourrait vite se
dégrader au vu de l’immense pres-
sion populaire. D’où les appels pa-
thétiques du Premier Ministre qui
répète que le peuple Grec n’a le
choix qu’entre lui et le chaos.

Il faut ensuite amadouer les
bureaucraties syndicales. Même si
elles se sont déclarées prêtes à dis-
cuter du gel des salaires, et dé-
noncent en cœur avec le patronat
grec la gabegie de l’État, elles su-
bissent elles aussi la pression des
masses, et ce d’autant plus qu’elles
craignent de se voir débordées sur
leur gauche. Elles ne peuvent que
rejeter le plan de Papadémos, du
moins dans la version présente.

Enfin, le gouvernement doit
appliquer rapidement les mesures
votées pour ne pas laisser l’oc-
casion de les défaire aux pro-
chaines élections. Les législatives
anticipées, originellement prévues
pour le 19 février, ont été re-
poussée en avril. Les sondages ac-
tuels donnent 40% d’intention de
vote aux forces situées à gauche
du PASOK (staliniens du KKE,
antiliberaux de Syriza et de la
Gauche démocratique – scission de
droite de Syriza–, et anticapita-
listes d’Antarsya). Une éventuelle
d’un « Front de gauche » local
est peu probable, compte tenu de
la division entre ces organisations
et de leurs désaccords (restructu-
ration de la dette pour les an-
tilibéraux et maintien dans l’UE
pour les antilibéraux, sortie de
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l’euro et annulation de la dette
pour le KKE). Du reste, les an-
tiliberaux grecs ne semblent pas
pressé de prendre le pouvoir. Sy-
riza reste dans l’optique de ra-
mener le PASOK à gauche, le
KKE, plus radical en paroles, dé-
fend les institutions en place (son
service d’ordre allant jusqu’à pro-
téger le parlement des émeutiers
qu’il qualifie de « provocateurs
gauchistes », voir « d’anarcho-
fascistes » !). Toutefois, même si
ces forces restent minoritaires, un
gouvernement ne disposant que
d’une majorité réduite n’inspire-
rait pas grande confiance aux mar-
chés et aurait du mal à mener sans
encombre l’écrasement du proléta-
riat grec et de ses organisations,
nécessaire à l’application du nou-
veau plan d’austérité.

La situation politique en Grèce
est entrain de franchir un nou-
veau cap : les mécanismes habi-
tuels de domination de la bour-
geoisie semblent sur le point de
s’épuiser. Les élections parlemen-
taires, l’alternance droite/gauche,
les obligations impliquées par l’ap-
partenance à l’UE et la concer-
tation avec la bureaucratie syndi-
cale ne sont plus à même de conte-
nir des travailleurs et des jeunes
déjà appauvris par les premiers
plans d’austérité et qui n’ont plus
de quoi vivre — on voit réappa-
raître la faim et les épidémies en
Grèce, dans un pays capitaliste
d’Europe ! Les nombreuses défec-
tions de parlementaires du PA-
SOK, mais aussi de la ND et le
refus de la bureaucratie syndicale
d’accepter le plan d’austérité mal-
gré l’extrême pression des grandes
bourgeoisies de l’UE et de la bour-
geoisie grecque montrent que la
pression des masses a atteint un
niveau sans précédent.

Une seule solution : un gou-
vernement des travailleurs qui
annulerait la dette, romprait
avec l’UE capitaliste, et socia-
liserait les moyens de produc-
tion !

Les travailleurs grecs doivent
affronter leur propre gouverne-
ment et l’ensemble des bourgeoi-
sies européennes. Ils doivent aussi
faire face aux bureaucraties syn-
dicales et aux réformistes qui
cherchent à canaliser leur colère,
jouent le jeu des institutions, et
attendent tranquillement les élec-
tions, où ils espèrent quelques
gains substantiels.

Une faillite désorganisée de la
Grèce, provoquée par la lutte de
classes, aurait des conséquences
économiques et politiques dans
toute l’UE. Les antiliberaux vou-
draient nous faire croire que le fi-
nancement des déficits publics par
la BCE serait alors une solution.
C’est un mensonge. Cela est un
« plan B » pour la bourgeoisie qui,
si elle ne parvient pas à imposer di-
rectement des baisses de salaires,
pourrait avoir recours à la planche
à billets pour engendrer de l’in-
flation et donc baisser les salaires
réels. C’est ce que Paul Krugman
(idole des antilibéraux) a avoué
sans détour : « L’inflation n’est pas
le problème, c’est la solution (...)
Pour restaurer la compétitivité en
Europe, il faudrait que, disons d’ici
les cinq prochaines années, les sa-
laires baissent, dans les pays euro-
péens moins compétitifs, de 20 %
par rapport à l’Allemagne. Avec un
peu d’inflation, cet ajustement est
plus facile à réaliser (en laissant
filer les prix sans faire grimper les
salaires en conséquence) ».

En l’absence d’un parti révolu-
tionnaire solidement implanté chez

les travailleurs et face aux ap-
pareils bureaucratiques politiques
et syndicaux, la partie est diffi-
cile. Pourtant, l’auto-organisation
se développe 1 et le rôle des révo-
lutionnaires est de tout faire pour
la renforcer, tout en lui donnant
des perspectives politiques claires.
C’est ce que, autant que nous pou-
vons en juger, tentent de faire
l’OKDE Spartakos, au sein de la
coalition anticapitaliste Antarsya.
De façon claire, ils mettent en
avant un programme de transition
qui constitue la seule alternative
aux politiques bourgeoises qui ma-
traquent les travailleurs :

– Pour l’annulation de la dette pu-
blique !

– Pour l’expropriation des
banques et des grands groupes
capitalistes !

– Pour la rupture avec l’UE capi-
taliste, pour la sortie de la mon-
naie unique du capital !

– Pour un gouvernement des tra-
vailleurs pour mettre en œuvre
toutes ces mesures et relancer la
production sous contrôle ouvrier !

Plus que jamais, la solidarité
avec le peuple grec est à l’ordre
du jour. D’abord parce que ses op-
presseurs se trouvent aussi chez
nous : les banques françaises qui
détiennent une partie de la dette
grecque, l’UMP et le PS qui sou-
tiennent la soi-disant « aide » à la
Grèce, prétexte à une gigantesque
saignée. Mais aussi par ce que les
attaques là-bas préfigurent celles
qui viendront ici. Tout ce que les
capitalistes n’auront pas réussi à
faire payer aux travailleurs grecs,
ils iront le chercher ailleurs.

Kolya Fizmatov

1. Un hôpital grec sous contrôle ouvrier : cf. http ://tendanceclaire.npa.free.fr/breve.php ?id=1441
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Restructurer, auditer ou annuler la dette ?

Avertissement : nous pu-
blions ici un texte 1 de l’OKDE-
Spartakos, car il contient des re-
marques politiques très justes sur
la question de la position que les
anticapitalistes doivent prendre
face à la crise de la dette, re-
marques de camarades d’un pays
dans lequel la crise est plus avan-
cée que le nôtre, et dont le NPA
pourrait tirer partie. Cela ne si-
gnifie pas que nous soyons d’ac-
cord avec tous les détails du texte,
comme par exemple la caractéri-
sation faite en passant du gouver-
nement Correa, mais ce n’est pas
évidemment pas l’objet de ce texte
de proposer des analyses fines sur
ce point.

Depuis le début de la crise de
la dette publique grecque, trois de-
mandes différentes ont été avan-
cées par la gauche et le mouve-
ment ouvrier : soit de restructu-
rer (et donc de réduire), soit d’au-
diter, soit d’annuler la dette. Ce
n’est pas juste une question de
slogans, mais cela implique éga-
lement différentes stratégies po-
litiques. OKDE-Spartakos 2, ainsi
que ANTARSYA 3, en dépit de ses
contradictions, ont opté pour le
troisième choix.

La première demande a été
proposée par Synaspismos 4 (et
donc par la majorité de SYRIZA 5)
et, dans une version plus conser-
vatrice, par la Gauche démocra-
tique 6 de Fotis Kouvelis. Cela
consiste à négocier avec les créan-
ciers afin d’annuler une partie de
la dette, de sorte qu’elle puisse
être supportable à nouveau. Néan-
moins, cela est plus ou moins ce
qui se passe réellement en ce mo-

ment, à l’initiative du gouverne-
ment et de l’UE, comme il est
évident que toute la dette ne
pourra jamais être payée. Ainsi,
les créanciers préfèrent perdre une
partie de leurs profits que de
perdre tout, cela étant compensé
dans le même temps par des condi-
tions nouvelles, plus favorables (les
bas salaires, les relations de tra-
vail dérèglementées, etc.) pour les
investissements futurs. Ce genre
de négociation est un projet ex-
plicitement bourgeois, et il est le
seul processus réel de la « re-
structuration ». C’est pourquoi la
demande de restructurer la dette
a rapidement perdu sa crédibilité
en tant que composante d’une ré-
ponse en faveur des travailleurs, et
il a conduit les partis de gauche en
sa faveur dans une situation plutôt
embarrassante.

Plus de discussion est néces-
saire au sujet de la demande d’une
commission d’audit qui vérifierait
les contrats de dette et prouve-
rait qu’une partie de celle-ci est
odieuse. L’objectif fondamental de
cette commission serait de révéler
aux masses que la dette qu’elles
sont censées payer n’est ni juste ni
légitime. Sur la base de cette idée,
un an et demi auparavant, certains
économistes grecs, aux côtés de po-
liticiens issus de la gauche et d’an-
ciens membres du PASOK (comme
la députée-Sofia Sakorafa), ont pu-
blié un appel pour une Commis-
sion d’audit. Cette proposition est
aujourd’hui beaucoup moins d’ac-
tualité qu’elle ne l’a été, et il
semble que peu de choses ont été
faites pour constituer réellement
un tel comité. Cependant, il reste

important d’examiner les princi-
pales idées derrière cette proposi-
tion.

Un processus d’audit de la
dette pourrait être combiné, ou
non, avec l’exigence d’annuler la
dette, mais il n’est pas équivalent à
celle-ci. Dans ce cas précis, l’appel
initial pour une Commission d’au-
dit laissait cette question ouverte.
Toutefois, cela n’a pas été le seul
problème de cette initiative. La
grande question est de quel point
de vue on se place : vérifier si la
dette est légitime conformément à
la législation nationale et interna-
tionale et, le cas échéant, annu-
ler une partie de celle-ci ? Ou, au
contraire, refuser que la classe ou-
vrière la paie, que celle-ci soit for-
mellement conforme ou non à la lé-
gislation ?

Il y a 5 raisons principales pour
lesquelles nous nous opposons à
la Commission grecque d’audit,
comme point décisif d’une réponse
anticapitaliste à la crise, et que
nous mettons en avant à la place
l’annulation de la dette :

1. La dette publique grecque
n’est pas du même type que la
dette du Tiers Monde. Économi-
quement, elle n’est pas imposée
par les pays étrangers impéria-
listes qui pillent le pays et le pro-
fit par l’échange inégal en raison
de la différence de taux de pro-
ductivité, même si l’échange in-
égal joue ici un certain rôle. La
dette est le produit d’une straté-
gie de développement choisie déli-
bérément par la classe bourgeoise
grecque, qui est elle-même impé-
rialiste. Cette stratégie particuliè-
rement agressive comprenait à fois

1. Texte original disponible à l’adresse http ://www.internationalviewpoint.org/spip.php ?article2488
2. Section grecque de la « IVème internationale » (ancien secrétariat unifié)
3. Regroupement d’une dizaine d’organisations anticapitalistes, dont l’OKDE Spartakos
4. Scission de droite du KKE (parti communiste grec), fondée en 1991 et favorable à l’Union européenne
5. « Coalition de la gauche radicale », coalition d’organisations antilibérales et anticapitalistes, affilié au « parti de la gauche

européenne ». Synapsismos est, de loin, la principale composante de SYRIZA
6. Scission de droite de Synapsismos (et donc de SYRIZA), fondée en 2010, et qui souhaite coopérer avec le PASOK
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un endettement public excessif et
l’invasion économique de l’Europe
de l’Est à l’aide de la monnaie eu-
ropéenne. Comme cette stratégie a
échoué, c’est elle qui se fait actuel-
lement sanctionner par la compé-
tition entre pays capitalistes, qui
n’a pour but que de répondre à
la question : « Qui va porter le
fardeau de la crise ? ». En outre,
il devient de plus en plus évident
que la crise de la dette en Grèce
n’est pas due à une sorte de spé-
cificité nationale, mais qu’elle fait
partie d’une crise capitaliste in-
ternationale structurelle, une crise
de suraccumulation, qui frappe
tout d’abord (mais pas exclusive-
ment) les maillons faibles comme
la Grèce. Techniquement, il n’y
a quasiment pas de contrats de
dette à vérifier pour une hypothé-
tique commission d’audit, parce
que l’emprunt public, contraire-
ment à ce qui se passe générale-
ment dans le Tiers Monde, a été
réalisé par l’intermédiaire d’obli-
gations d’État, et non de prêts
(du moins avant le mémorandum).
Par conséquent, s’il y a quelque
chose à révéler ce qui concerne la
dette, ce ne sont pas des scandales,
mais sa nature exploiteuse, celle
d’être un mécanisme qui accentue
l’exploitation de classe. Toutefois,
cette tâche ne peut pas fondamen-
talement être réalisée par un au-
dit, mais par une analyse politique
marxiste, un travail politique et,
bien sûr, par la lutte.

2. Ce n’est pas vraiment un
problème de convaincre les tra-
vailleurs et les opprimés en Grèce
que la dette n’est pas juste. La
plupart d’entre eux en sont déjà
convaincus, et la réticence des par-
tis de gauche à parler de l’annu-
lation afin de ne pas « effrayer »
les masses s’est révélée être dérai-
sonnablement conservatrice, si elle
n’est pas simplement hypocrite.
Il est révélateur que la demande
d’arrêter immédiatement le rem-
boursement de la dette et la lutte

pour son annulation (sauf pour la
partie détenue par des fonds de
pension) a été l’une des premières
choses votée par l’Assemblée popu-
laire massive de la place Syntagma
au cours du mouvement des « in-
dignés », même si ce mot d’ordre
n’avait été mis en avant que par
la seule extrême gauche, le plus
visiblement par ANTARSYA). Se-
lon de récents sondages, plus d’un
tiers de la soi-disant « opinion pu-
blique » se prononce pour l’an-
nulation de la dette publique, un
taux qui est évidemment beaucoup
plus élevé concernant la classe ou-
vrière. C’est un pourcentage très
important, étant donné la féroce
propagande lancée par les gouver-
nements grecs et les médias qui
ne cessent de crier qu’un défaut
sur la dette publique serait un dé-
sastre total pour chacun d’entre
nous. Il est également révélateur
que le Parti communiste, après
avoir discrédité la demande pen-
dant plus d’un an, a maintenant
changé sa position et l’a adopté,
sans effrayer les masses ou perdre
sa popularité pour cette raison.
Le vrai problème n’est pas d’ex-
pliquer aux masses qu’elles ne de-
vraient pas payer la dette (elles en
sont déjà convaincues), mais d’in-
diquer comment elles pourraient
effectivement éviter de la payer,
comment elles pourraient impo-
ser son annulation et comment
elles pourraient se défendre contre
la vindicte des classes bourgeoises
nationale et internationale au cas
où elles parviendraient à le faire.

Bien sûr, les choses sont très
différentes au sujet d’une cam-
pagne de solidarité internationale.
Dans ce cas, il peut en effet
être crucial de prouver à quel
point la dette a été pour les tra-
vailleurs grecs un désastre et mé-
canisme d’exploitation, dans le but
de convaincre les gens qui ne sont
pas directement touchés par celle-
ci. Il ne s’agit pas de blâmer les
militants qui se sont prononcés,

à l’étranger, pour la Commission
d’audit [de la dette grecque] –
de leur point de vue, cela peut
être un geste légitime de la solida-
rité. Néanmoins, comme tactique
à l’intérieur du pays, une demande
d’audit est clairement un pas en
arrière.

3. La Grèce est un cas complè-
tement différent de l’Équateur, qui
est généralement considéré comme
un exemple de réussite de l’au-
dit. En Équateur, un gouverne-
ment progressiste a pris l’initia-
tive de former une commission
d’audit et de vérifier les contrats
concernant les emprunts publics –
dans ce cas il y avait effective-
ment de tels contrats. Ce gouver-
nement a été le résultat des mou-
vements de masse et des luttes de
la classe ouvrière, même s’il est
l’illustration de leurs limites. Au
contraire, tant le présent gouver-
nement d’« unité nationale » que
le gouvernement précédent du PA-
SOK en Grèce sont les principaux
instruments de la guerre brutale
que la classe bourgeoise a décla-
rée à l’encontre des travailleurs.
Ils agissent au nom du capital
sans avoir l’intention d’accepter le
moindre compromis de classe. Et il
est bien connu que tant l’État grec
que les capitalistes grecs sont dé-
terminés à garantir aux créanciers
qu’ils ne perdront pas leur argent.
Un défaut sur la dette mettrait
en péril l’ensemble de leur stra-
tégie de développement, ainsi que
leurs propres intérêts immédiats,
puisque beaucoup d’entre eux sont
des créanciers de l’État (plus d’un
tiers de la dette est détenue par
les banques grecques). Ainsi, il est
absurde de demander à un tel gou-
vernement de donner son autori-
sation, ou les « pouvoirs néces-
saires », (expression utilisée dans
l’appel initial pour une Commis-
sion d’audit), afin de vérifier les
contrats de dette. Une telle de-
mande sous-entend que nous au-
rions un problème commun avec
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le gouvernement, quelque chose
comme une « cause nationale »
ou une lutte nationale contre les
« pillards » étrangers de notre
terre. Au contraire, notre tâche
principale du moment est de prou-
ver aux masses révoltées que
« notre » gouvernement ne doit
pas simplement être blâmé pour
avoir été trop soumis à des ban-
quiers étrangers, mais qu’il est
un acteur clé de l’attaque que
nous subissons et qu’il devrait être
renversé. Par ailleurs, le montant
de la dette – considéré comme
« odieux » – que le gouvernement
de Correa a refusé de payer re-
présente moins de 5% de la dette
publique grecque actuelle. Le sys-
tème financier international pou-
vait tolérer cette perte, mais il ne
peut pas le faire dans le cas de la
Grèce.

Si l’Équateur n’est pas un
bon point de comparaison avec la
Grèce, c’est encore moins le cas
pour un autre exemple cité par
les économistes pour la Commis-
sion d’audit : la Russie en 1998.
Il n’est pas vraiment nécessaire de
s’étendre : dans ce cas l’annulation
d’une partie de la dette publique
était un projet 100% bourgeois,
une décision prise en fonction des
rivalités inter-impérialistes et non
en fonction des demandes des gens
ou des intérêts de la classe ouvrière
russe.

4. L’appel pour une commis-
sion d’audit est censé être une dé-
marche purement scientifique et
technocratique soutenue par des
« personnalités ». Ce n’est pas une
campagne ou un front, et il ne ras-
semble pas les syndicats, les or-
ganisations politiques ou sociales
(« il sera indépendant des partis
politiques » comme indiqué dans
l’appel). Une première objection
est que cela relève d’une démarche
bureaucratique, car on ne sait pas
comment ce comité d’experts se-
rait contrôlé par le mouvement de
masse. Toutefois, ce n’est pas le

seul problème. Le cadre politique
de cette initiative, tel qu’il est ex-
primé dans l’appel original, n’est
pas « neutre » du tout, comme
l’espérait la frange la plus radicale
des signataires. Il est assez claire-
ment social-démocrate. Plus préci-
sément, son objectif principal est
de trouver un moyen de sortir de
la crise sans rompre avec les règles
du capitalisme, mais par la gestion
du système. Selon l’appel :

« L’objectif de la Commission
sera de déterminer pourquoi la
dette publique a été contractée, les
conditions dans lesquelles elle a
été contractée, et quelles utilisa-
tions ont été faites des fonds em-
pruntés. Sur la base de ces consi-
dérations, la Commission fera des
recommandations appropriées pour
faire face à la dette, y com-
pris la dette qui sera considéré
comme étant illégale, illégitime ou
odieuse. Le but de la Commission
sera d’aider la Grèce à prendre
toutes les mesures nécessaires pour
faire face à la charge de la dette »

Ce type de rhétorique alimente
un patriotisme trompeur, cher-
chant un moyen de « sauver la
Grèce », et non pas la classe ou-
vrière et les couches défavorisées
et opprimées. Or, dans la crise, il
n’y a aucun moyen de sauver la
Grèce en général, parce qu’il n’y
a aucun moyen de sauver à la fois
les capitalistes et les travailleurs.
Une seule classe peut être sauvée,
au détriment de l’autre.

5. Les arguments techniques
sur la dette sont utiles, mais secon-
daires et complémentaires. Fonda-
mentalement, la crise de la dette
publique grecque n’est pas un pro-
blème technique ou une question
de logistique, mais un dilemme de
classe fondamental : qui paie pour
la crise ? Qui prend en charge le
fardeau du processus de destruc-
tion déclenché par la crise ? La
dette que les travailleurs et les op-
primés sont obligés de payer n’est
pas injuste car elle violerait la lé-

gislation, mais parce qu’elle viole
leurs intérêts et droits fondamen-
taux. Si la discussion se limite
à des questions techniques, il est
évident que le gouvernement et la
classe bourgeoise, avec tous leurs
spécialistes, experts, grands mé-
dias et appareils de propagande,
auront un avantage évident.

Ce qui importe est le noyau
politique de la demande d’audit
de la dette : le droit de la classe
ouvrière d’accéder aux données
concernant les finances de l’État,
les bilans et les fonds, c’est-à-dire,
en d’autres termes, le contrôle des
travailleurs. Nous appuyons cette
demande. Mais c’est exactement
une revendication transitoire, qui
n’est pas réalisable dans le cadre
du capitalisme et de l’État bour-
geois. Et, bien sûr, il n’est pas ju-
dicieux du tout de demander des
« pouvoirs nécessaires » à un gou-
vernement bourgeois afin de lutter
pour un tel objectif.

Notre désaccord avec la Com-
mission d’audit et les divers pro-
grammes de gauche de restruc-
turation de la dette est straté-
gique, mais en même temps il a
des conséquences sur les priorités
immédiates dans le mouvement de
masse. Nous ne devrions pas consi-
dérer que nous sommes confrontés
à un problème qui pourrait être ré-
solu en faveur de la nation prise
comme un tout, quelle que soit
la nature « progressiste » de la
solution promue. La tâche princi-
pale de la classe ouvrière et des
opprimés n’est pas de convaincre
le reste de la nation, mais d’im-
poser l’annulation de la dette par
les luttes, les grèves générales, les
blocages de la production, etc. –
-que la dette soit illégale, illégi-
time, odieuse ou non. Les capita-
listes n’ont pas peur de nos argu-
ments. Ils ont peur de notre pou-
voir de menacer leur domination
de classe.

Traduction G. L.
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Intervention sur la crise à la fête du NPA Paris

Qu’est-ce que la dette pu-
blique ?

La dette publique est un
instrument pour exproprier les
masses de la richesse qu’elles pro-
duisent. La dette, c’est du capital
fictif, un droit de « pomper » la
richesse future qui sera produite
par les travailleurs. Ce ne sont pas
les générations présentes qui s’en-
dettent au détriment des généra-
tions futures (en vivant au des-
sus de ses moyens) ; c’est un mé-
canisme pour transférer de la ri-
chesse, de la société dans son en-
semble, vers sa partie la plus riche

C’est pourquoi nous combat-
tons le mécanisme même de la
dette publique, de la même façon
que nous combattons le mécanisme
de l’exploitation (extorsion de la
plus-value sur le lieu de travail).

Le fait que cette dette soit
le produit d’une fiscalité qui est
devenu de plus en plus injuste,
qu’elle ait servie à financer des
cadeaux au patronat (subven-
tions) ou des expéditions militaires
la rend encore plus abjecte et
odieuse.

Comment expliquer l’augmen-
tation de la dette publique ?

– Ralentissement de la croissance
depuis les années 1970, et donc
impact négatif sur les recettes et
positif sur les dépenses (sociales).
Pourquoi un tel ralentissement de
la croissance ? En raison de la crise
de suraccumulation de capital liée
à la baisse tendancielle du taux de
profit (trop peu de plus-value est
produite par rapport à la masse de
capital investi : la masse des pro-
fits augmente mais le taux de pro-
fit baisse)
– Baisse des impôts sur les riches
(taux maximum de l’impôt sur le
revenus est passé de 65% à 41% +

niches) et le capital (impôts sur les
sociétés est passé de 50% à 33% +
niches) : non pas un « choix poli-
tique » mais une réponse à la crise
de suraccumulation. Tous les gou-
vernements (gauche et droite) ont
mené les mêmes politiques à partir
du début des années 1980
– Financement de la dette exclusi-
vement sur les marchés financiers
depuis 1973, ce qui a accru les
montants d’intérêts payés par les
États
– Depuis 2007, plans de sauve-
tage des États pour venir en aide
aux capitalistes (notamment les
banques)

Pourquoi l’Union monétaire ?

L’Union monétaire : un cadre
imposé par et pour les bourgeoi-
sies les plus puissantes de l’Union
européenne :
– En figeant les parités des mon-
naies, elle a empêché les pays les
plus faibles de rester compétitifs
grâce aux dévaluations. D’où les
excédents commerciaux croissants
de l’Allemagne, et les déficits crois-
sants de l’Europe du Sud, d’où
l’augmentation de la dette externe
de ces pays, ainsi que leur désin-
dustrialisation
– Ces déséquilibres ont été accrus
par la divergence des « coûts sa-
lariaux unitaires » (salaires rap-
portés à la productivité du travail)
entre l’Europe du nord et l’Europe
du sud.

Dans le cadre de la monnaie
unique, et en l’absence de tout
mécanisme de transfert, la seule
variable d’ajustement (sauf à ac-
cumuler les déséquilibres de fa-
çon temporaire) est l’abaissement
drastique du niveau de vie des
masses : il faut faire baisser la
consommation et donc les impor-
tations pour tendre vers l’équilibre

externe. C’est pourquoi le disposi-
tif de l’Union monétaire est tout
sauf « neutre » : c’est conjointe-
ment une arme de la bourgeoisie
dans la guerre qu’elle mène contre
le prolétariat d’Europe et un ins-
trument pour servir les intérêts des
bourgeoisies les plus puissantes au
détriment des plus faibles

Les bourgeoisies les plus puis-
santes ont intérêt au maintien de
l’euro et les bourgeoisies les plus
faibles y ont également intérêt
(leur dette exploserait si elles sor-
taient de l’euro, et elles ont besoin
de l’UE pour matraquer les tra-
vailleurs)

Les plans d’austérité : la ré-
ponse unique des bourgeoi-
sies européennes à la crise

Sommets européens : brico-
lages à court terme qui visent à
faire le maximum pour que la dette
publique continue à être rembour-
sée. D’où les plans d’austérité +
nouveaux prêts des pays les plus
riches aux pays les plus pauvres
(qui ne peuvent plus emprunter
sur les marchés). Cela ne permet
pas de relancer l’accumulation du
capital, qui nécessiterait d’en pas-
ser par une importante dévalorisa-
tion du capital (faillites en cascade
ou guerre)

Les gouvernements bourgeois à
l’offensive : Grèce (chantage : une
baisse du salaire minimum contre
l’octroi de nouveaux prêts) ; Por-
tugal (accord avec la bureaucra-
tie syndicale pour supprimer des
jours de congé, diminué les indem-
nités de licenciement, les indemni-
tés aux chômeurs) ; Italie (libérali-
sation du marché du travail en at-
tendant la casse du code du tra-
vail) ; France (plans d’austérité de
cet été et novembre, TVA sociale,
négociations par entreprise sur la
durée du travail).
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C’est la lutte de classe qui dé-
cidera de la façon dont la crise se
dénoue. Scénarios possibles :
– Accentuation des plans d’austé-
rité et écrasement du prolétariat
permettent le remboursement de
la plus grande partie des dettes
publiques (poursuite de la stag-
nation économique et reculs so-
ciaux), avec un statut quo institu-
tionnel ou un renforcement de l’in-
tégration européenne
– Défauts de paiement importants
dans le cadre capitaliste et très
grande récession
– Issue révolutionnaire (cf. ci
après)

Inscrire l’annulation de la
dette dans une logique transi-
toire : Pour un gouvernement
des travailleurs !

L’annulation d’une grande par-
tie des dettes publiques, dans
le cadre du capitalisme, aurait
des conséquences catastrophiques :
faillite de banques, credit crunch,
chute de la production. L’annula-
tion de la dette ferait donc plon-
ger la production et le niveau de

vie des masses si on reste dans ce
système.

C’est pourquoi les réformistes
ne mettent pas en avant le mot
d’ordre d’annulation de la dette :
ils préfèrent faire croire, de fa-
çon erronée, qu’on pourrait rem-
bourser la dette, sans pressurer les
travailleurs, grâce à une politique
de relance keynésienne. Critique
des politiques de relance du type
« Mitterrand » en 1981.

Il faut aussi combattre ceux
(FN) qui proposent de sortir de
l’euro sans sortir du capitalisme,
en attaquant les immigrés et en di-
visant la classe ouvrière : c’est un
programme antisocial et une im-
passe (hausse des prix des biens
importés, renchérissement du coût
de la dette, rachat des entreprises
par le capital étranger, etc.)

En revanche, dans le cadre d’un
système où on produirait en fonc-
tion des besoins (et pas des pro-
fits), on pourrait à la fois annu-
ler la dette, et relancer la pro-
duction, sous le contrôle des tra-
vailleurs, pour satisfaire les be-
soins. Les moyens de production et
les forces de travail existent, et il
« suffit » juste d’en finir avec ce

système absurde qui empêche que
ces forces soient mis au service des
besoins de la population.

D’où la nécessité d’un gouver-
nement des travailleurs qui :
– exproprierait les banques (mo-
nopole public du crédit) et les
grands groupes capitalistes, et fe-
rait redémarrer la production sous
contrôle des travailleurs.
– romprait avec l’UE capitaliste et
les marchés capitalistes, démantè-
lerait les institutions actuelles, et
œuvrerait à la construction d’une
Europe socialiste des travailleurs.

Dans l’immédiat, nécessité
d’une politique de front unique
contre les attaques : c’est ce qu’a
proposé le NPA en novembre (pas
de réponse du Front de gauche qui
ne compte que sur les élections).
Contre la politique des directions
syndicales qui canalisent avec les
journées d’action, pour l’auto-
organisation dans la perspective
de la grève générale qui seule peut
stopper les attaques de la bour-
geoisie.

S., membre du secrétariat

parisien du NPA

Internationalisme

Syrie : révolte populaire et manœuvres impérialistes

Même si son déclenchement
s’inscrit dans le cadre du processus
révolutionnaire qui a commencé à
embraser le monde arabe avec le
soulèvement du peuple tunisien, le
processus révolutionnaire en cours
en Syrie trouve son origine loin-
taine dans la déstabilisation de la
société syrienne provoquée par les
réformes dans l’économie engagées

par la bureaucratie depuis le som-
met de l’État et qui s’est accéléré
depuis l’accession au pouvoir le 17
juillet 2000, de Bachar El Assad,
le fils de Hafez El Assad.

En effet, le régime syrien
connaissait des difficultés proches
de celles des régimes staliniens
– lourdeur bureaucratique, faible
développement des forces produc-

tives, etc. – qui expliquent le tour-
nant “libéral” pris par le régime sy-
rien depuis quelques années. Pour
renouer avec la croissance et at-
tirer les investisseurs étrangers, le
régime syrien a cherché à se réfor-
mer. Dans les années 2000 (mais
cela a été amorcé dans les années
1990), le fils El Assad a libéralisé
l’économie et a cherché à attirer
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les investisseurs étrangers : créa-
tion de banques privées, baisse im-
portante de l’impôts sur les bé-
néfices (passé de 63% en 2003 à
28% maximum en 2007), conver-
sion officielle à “l’économie sociale
de marché” en 2005, libéralisation
des échanges extérieurs, fin des
prix administrés, ouverture d’une
bourse des valeurs à Damas, etc.
Ces réformes ont inévitablement
mécontenté les plus pauvres, au-
trefois soutien solide du régime,
qu’il s’agisse de la paysannerie ou
des pauvres des villes. La suppres-
sion de 300 000 emplois dans l’agri-
culture entre 2003 et 2007 a été
spectaculaire. Dans une telle situa-
tion, on comprend que le régime de
Bachar El Assad ait pu être fragi-
lisé.

Cependant, pour essayer de
contrebalancer les effets déstabi-
lisateurs des réformes, Bachar El
Assad, tout en maintenant l’essen-
tiel du pouvoir dans les mains de
son clan, a élargi la base du ré-
gime au-delà de la communauté
alaouite, en permettant petit à
petit aux membres d’autres com-
munautés d’accéder aux cercles
du pouvoir ou en favorisant les
mariages exogamiques comme l’a
fait lui-même Bachar El Assad
en se liant à une femme de la
bourgeoisie sunnite. Les dirigeants
alaouites ont ainsi acquis un cer-
tain contrôle sur les représen-
tants clés des autres communau-
tés, contribuant à maintenir la
paix sociale mais ont dans le même
temps lancé une dynamique de di-
lution de leurs intérêts communau-
taires.

Quelques éléments sur l’his-
toire et les caractéristiques du
régime

Pour comprendre la nature du
régime actuel, il faut revenir sur les
conditions de sa naissance.

Avant son indépendance défini-
tive de 1947, la Syrie était sous
la coupe de la France. Les fran-
çais ont favorisé l’éducation et l’ac-
cession à des postes administra-
tifs aux minorités afin de limiter
le pouvoir de la bourgeoisie sun-
nite (groupe majoritaire). Cette
bourgeoisie sunnite ne considérait
pas ces postes comme importants
puisque l’appareil répressif restait
aux mains des colonisateurs. Elle
s’est donc satisfaite de son in-
fluence économique.

Cependant, pendant la même
période, le nationalisme arabe
s’est développé de façon particu-
lièrement puissante et rapide dans
l’ensemble de la région et le mou-
vement ouvrier a connu un essor
certain. La combinaison de ces fac-
teurs a donné, quoique à des degrés
divers, un poids significatif aux
partis communistes (en fait, stali-
niens) dans la région, notamment
en Irak, en Iran et en Syrie. C’est
dans ce contexte qu’est né et s’est
renforcé le mouvement ba’ath, ex-
pression du nationalisme arabe en
Syrie et en Irak 1, inspiré et dirigé
par Michel Aflak, chrétien ortho-
doxe, Salah al-Din al-Bitar, mu-
sulman sunnite et Zaki al-Arzouzi,
chrétien alaouite. Encore faible
lorsque Nasser arrive au pouvoir,
puis inflige une défaite aux impé-
rialismes franco-anglais et à l’État

d’Israël lors de la canalisation du
Suez, le mouvement ba’ath pro-
fite de la politique des partis sta-
liniens. Ceux-ci, au lieu de cher-
cher à profiter de leur implantation
pour développer la mobilisation in-
dépendante du prolétariat et du
peuple opprimé vers la prise du
pouvoir et un gouvernement ou-
vrier et paysan, se subordonnent
à diverses variantes nationalistes
bourgeoises affichant un discours
anti-impérialiste et socialisant. Ce-
pendant, le « socialisme » dont
se revendique le ba’ath est expli-
citement anti-marxiste 2. Le parti
ba’ath se renforce principalement
dans l’armée qui a été large-
ment ouverte, y compris au ni-
veau des officiers, aux différentes
couches de la population. De nom-
breux militaires et officiers d’ori-
gine plébéienne sont sensibles au
nationalisme arabe de Nasser, lui-
même jeune officier de l’armée de-
venu président de la République
d’Égypte..

En Syrie, entre l’indépendance
et le coup d’État de 1963 où l’ar-
mée porta le parti ba’ath au pou-
voir, il y a une suite de coups
d’État militaires parfois soutenus
par les États-Unis et le Royaume
Uni avec des périodes de gouver-
nement civil. Pendant cette pé-
riode d’instabilité politique, la Sy-
rie et l’Égypte se sont unies en
1958 pour fonder la République
arabe. Cette union a débouché sur
une réforme agraire et des nationa-
lisations mais la Syrie a fait séces-
sion en 1961 suite à un nouveau
coup d’État. Le nouveau pouvoir
syrien a alors remis en question les

1. Aflak affirme ainsi dans son discours d’ouverture du congrès de fondation du parti ba’ath en 1947 : « Notre objectif est clair
et il ne souffre aucune ambiguïté : une seule nation arabe, de l’Atlantique au Golfe. Les Arabes forment une seule nation ayant le
droit imprescriptible de vivre dans un État libre. Les moyens de la résurrection sont les suivants : l’unité, la liberté, le socialisme ».

2. « Nous représentons l’esprit arabe contre le matérialisme communiste. Nous représentons l’histoire arabe vivante, contre
l’idéologie réactionnaire morte et le progrès artificiel. Nous représentons le nationalisme en son essence, qui exprime la personna-
lité contre le nationalisme en mots, qui nuit à la personnalité et contredit les comportements naturels ». Il écrit également dans
le même sens : « La philosophie marxiste est matérialiste et totalisante, donc totalitaire. Elle ne considère que la collectivité en
oubliant la personne humaine. Elle entend se plaquer n’importe où et n’importe comment. Mais le socialisme ne doit pas écra-
ser l’individu. Il doit, au contraire, être à son service ». L’ opposition au marxisme est né chez Aflak en partie de l’attitude
du gouvernement de Front Populaire vis-à-vis de la Syrie, où, comme ailleurs, celui-ci a poursuivi la politique coloniale de ses
prédécesseurs.
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nationalisations dans le secteur in-
dustriel.

Le 8 mars 1963, un nouveau
coup d’État a eu lieu, installant
le Conseil national de commande
révolutionnaire. L’état d’urgence
en Syrie instauré à cette date n’a
été levé, et encore simplement de
façon formelle, qu’en avril 2011
sous la pression des masses. Ce
Conseil est constitué d’un groupe
de militaires et de civils, membres
du parti ba’ath en majorité. Le
parti ba’ath a été fondé officiel-
lement en 1947. Les fondamen-
taux de ce parti sont le nationa-
lisme pan-arabe entendu au sens
émancipateur vis à vis des anciens
pays colonisateurs, la laïcité et le
“socialisme”. Aujourd’hui le Parti
ba’ath syrien a peu à voir avec
l’idéologie originelle. Il n’a rien fait
dans le sens de l’unité arabe et
encore moins dans le sens du so-
cialisme. Très vite, les militaires
en ont pris les commande, pour-
chassant les fondateurs du parti,
contraints à l’exil dès 1964. En-
suite, comme dans tous les par-
tis bourgeois de ce type, il s’y est
développée une aile gauche, plus
sensible aux revendications popu-
laires et plus attachée aux mots
d’ordre officiel du parti, et une
aile droite, pour lesquels ces mots
d’ordre deviennent rapidement de
simples instruments pour se main-
tenir la tête de l’État. C’est ainsi
que le parti ba’ath syrien, vers le
milieu des années 1960, s’est scindé
en une faction voulant pousser les
réformes “socialistes” et une autre
faction dont le cœur de la straté-
gie était davantage “nationaliste”.
Alors que la faction “socialiste”
pro-soviétique avait la direction du
parti ba’ath mais ne parvenait pas
à mener à bien ses réformes et de-
vait assumer l’échec de la guerre
contre Israël de 1967, le général
Hafez-el-Assad, appartenant à la
faction nationaliste profita de ces
faiblesses pour organiser le nième
coup d’État de l’histoire syrienne

post coloniale en 1970, avant d’ac-
céder à la présidence de la répu-
blique en mars 1971. Bref, comme
toujours, c’est la fraction la plus
ouvertement pour le maintien de
l’ordre existant, appuyé sur l’ap-
pareil d’État, en premier lieu l’ar-
mée, qui l’a emporté, confirmant
une nouvelle fois la nécessité pour
le prolétariat de s’organiser en un
parti indépendant.

Pour le nouvel homme fort,
appartenant à la communauté
alaouite, le transfert sous la tu-
telle de l’État d’une part impor-
tante des entreprises industrielles
et des banques fut une oppor-
tunité d’affaiblir les communau-
tés sunnites et chrétiennes. Cer-
tains stratèges politiques ont salué
la patience et l’habileté du Géné-
ral qui a su, entre 1963 et 1971,
placer des membres de sa com-
munauté et fidèles dans l’appa-
reil d’État en attendant les condi-
tions opportunes pour une prise
de pouvoir. Dès son accession au
pouvoir, il a rappelé certaines fi-
gures de l’establishment et des
grands partis politiques au gouver-
nement en prônant un assouplis-
sement du dirigisme étatique sur
l’économie. La population rurale
l’a soutenu. Il a rendu une cer-
taine autonomie aux propriétaires
agricoles, commerçants et capita-
listes propriétaires de PMI-PME.
Mais l’État qu’il dirigeait conserva
les trois-quarts du potentiel éco-
nomique national qui furent peu
à peu transférés à des Alaouites
et à leurs clients mais subtilement
et lentement afin de ne pas appa-
raître comme une spoliation. Des
entreprises ont été placées sous
tutelle de l’armée. La bourgeoi-
sie urbaine, sunnite et chrétienne
a été contrainte de céder ses af-
faires à bas prix aux responsables
en place détenteurs de capitaux ou
à se chercher parmi eux un associé
et protecteur influent. Il organisa
même l’intégration des chefs de
différentes communautés en créant

différents cercles de pouvoir dont
l’influence ne peut évidemment
pas dépasser celui du cercle le plus
proche du Général. Pour certains
experts de la politique syrienne,
la promotion et l’intégration de
personnes influentes des différentes
communautés ont permis de limi-
ter les oppositions sociales et poli-
tiques avec un résultat que n’au-
rait pas donné la seule répres-
sion. Lorsque le stratège ne pou-
vait ouvertement contrôler un sec-
teur sans dévoiler sa main mise, il
mettait en place des forces paral-
lèles. Ainsi pour l’Armée au recru-
tement malgré tout hétérogène, le
Président a favorisé la création de
forces spéciales ou de forces para-
militaires de composition quasi ex-
clusivement alaouite et confiées au
commandement de proches.

L’offensive capitaliste lancée à
la fin des années 70, la fragilisa-
tion, puis l’effondrement des pays
staliniens n’a pas été sans consé-
quences pour la Syrie. Pour conti-
nuer à défendre ses propres inté-
rêts dans ce nouveau contexte, le
régime n’a pas hésité à faire de
substantielles concessions à l’impé-
rialisme, dont le premier signe a
été le soutien à l’intervention mi-
litaire impérialiste contre l’Irak en
1991. Dans le même sens, le parti
ba’ath s’est peu à peu dépouillé
de ses revendications du « socia-
lisme » pour se convertir à l’éco-
nomie sociale de marché, bref au
capitalisme contrôlé par un appa-
reil d’État encore très puissant.
Bachar El Assad n’a fait que de
ce point de vue qu’accélérer l’évo-
lution esquissée par son père, en
promouvant des réformes écono-
miques libérales.

Officiellement, la Syrie était
une république parlementaire, et
elle l’est toujours. Huit partis po-
litiques ont été légalisés dans le
pays. Ils sont tous issus de scis-
sions du parti ba’ath, seul parti au-
torisé en 1963, et ils font tous par-
tie du FNP (Front National Pro-
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gressiste) qui reste dominé par le
parti ba’ath. Le Parlement appelé
“Conseil du peuple” est constitué
de députés élus pour une durée de
quatre ans, mais le Conseil n’a au-
cune autorité indépendante et les
décisions finales sont prises par la
branche exécutive.

Soulèvement populaire et
rôle contre-révolutionnaire du
Conseil national syrien, chien
de garde l’impérialisme

Le début du soulèvement sy-
rien s’inscrit dans la lignée des
“révolutions” égyptienne et tuni-
sienne. Début février 2011, des ap-
pels à manifester ont été lancés sur
Facebook mais ils n’ont pas été sui-
vis notamment en raison de l’ar-
restation des principaux organisa-
teurs de ces appels. Semblant être
conscient du climat social tendu,
le gouvernement syrien a dans la
foulée annoncé des mesures : baisse
des taxes sur les produits alimen-
taires de première nécessité, créa-
tion d’un fond social ou encore re-
crutement de fonctionnaires. Dans
le même temps, il a accentué la ré-
pression : arrestations préventives,
contrôle des moyens de commu-
nication, ordre de réprimer toute
agitation. Ces mesures n’ont pour-
tant pas arrêté la contestation et
des manifestations ont été organi-
sées à la mi-mars dans plusieurs

villes du pays contre les arresta-
tions politiques, pour demander la
levée de l’état d’urgence (qui était
en place depuis 1963) ou encore
contre la corruption. Les mobilisa-
tions qui ne rassemblaient jusque
là que quelques dizaines voire cen-
taines de personnes ont passé un
cap après la violence de la ré-
pression à Deraa à partir du 16
mars ou du 18 mars selon les
sources : quatre morts et des di-
zaines de blessés. Cette ville est
restée par la suite l’épicentre de
la contestation. Les manifestations
sont devenues beaucoup plus fré-
quentes, et n’ont cessé de s’am-
plifier jusqu’à atteindre 300 000 à
350 000 personnes selon les sources
dans l’ensemble du pays en juillet.
La contestation s’est étendue à
travers l’ensemble du pays, mais
de façon inégale. A Damas, long-
temps épargné par les manifesta-
tions, une manifestation centrali-
sée progouvernementale a même
été organisée le 12 octobre. A
Alep aussi, la contestation a été
moindre, ce qui relativise l’am-
pleur de la contestation puisque
ces deux villes représentent 10 mil-
lions d’habitants sur les 22,5 mil-
lions que compte la Syrie. Signe
malgré tout de l’intensité des ten-
sions qui traversent la société sy-
rienne, la répression même meur-
trière n’a pas endigué la contes-
tation qui s’est même radicalisée.

Un cap irréversible semble avoir
été franchi puisque l’annonce de
la composition d’un nouveau gou-
vernement et la levée purement
formelle de l’état d’urgence le 14
avril effectivement réalisé le 20
avril par Bachar El Assad n’ont
rien changé. Les manifestants qui
demandaient davantage de liberté
au régime ont fini par demander
son départ, certaines sources re-
latant même des slogans deman-
dant l’exécution de Bachar El As-
sad. Les mots d’ordres sont pas-
sés de l’expression d’un désir de
liberté politique à celui de chan-
gement de régime. Les actions se
sont également radicalisées : incen-
die du siège du parti ba’ath à De-
raa, échauffourées entre manifes-
tants et forces de l’ordre.

Le Conseil national syrien
(CNS) s’est officiellement consti-
tué le 2 octobre, et il est basé en
Turquie. Il prétend regrouper les
opposants au régime de Bachar El-
Assad. De nombreux membres de
ce conseil national sont des exi-
lés politiques ou encore des re-
présentants des Frères Musulmans,
mouvement interdit en Syrie. Le
CNS, qui se prononce pour la
transformation de l’État actuel en
un “État civil démocratique par-
lementaire pluraliste” est soutenu
par les principales puissances im-
périalistes. Depuis son congrès de
décembre, le CNS demande aux

1. http ://syriancouncil.org/en/special-reports/item/138-safe-area-for-syria-an-assessment-of-legalitylogistics-and-hazards.html
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impérialistes de créer une zone
tampon 1 et de faire des frappes aé-
riennes pour défendre cette zone.
De façon explicite, le CNS aspire
à un processus à la “libyenne”. La
comparaison avec ce qui s’est passé
en Libye est d’ailleurs revendiquée
par le CNS.

Depuis le début du soulève-
ment, le CNS joue un rôle contre-
révolutionnaire, aussi bien par son
programme que par ses méthodes.
En conformité avec sa logique de
pacte avec l’impérialisme, le CNS
n’a jamais cherché à mobiliser les
travailleurs par la grève. Alors que
des comités de base (comités lo-
caux de coordination) ont orga-
nisé des journées de grève, le CNS
a repris à son compte ces initia-
tives tout en les détournant (en
“grève de la dignité” sur une base
trans-classiste). Le CNS compte
sur les impérialistes pour faire chu-
ter Assad et le remplacer pour gé-
rer plus solidement les intérêts im-
périalistes. Le CNS a demandé à la
Ligue arabe (infesté de régimes ré-
pugnants qui prétendent défendre
les “droits de l’homme”) d’imposer
des sanctions (qui touchent avant
tout la population !), et il demande
aujourd’hui ouvertement une in-
tervention impérialiste armée. En
outre, le président du CNS, Bou-
rhan Ghalioun, a clairement dit 2

qu’une fois au pouvoir, il mettrait
fin à l’alliance militaire avec le Ha-
mas et le Hezbollah et qu’il renfor-
cerait la coopération avec les mo-
narchies du Golfe et les impéria-
listes.

Il existe un autre regroupement
d’opposition : le Comité national
pour le changement démocratique
(CNCD) qui regroupe des forces
nationalistes de gauche. Ce regrou-
pement s’oppose à toute interven-
tion étrangère, et a des relations
avec la Chine et la Russie.

Les impérialistes déterminés à
faire chuter Assad et recoloni-
ser la Syrie

Indépendamment de l’ONU,
les États-Unis, le Royaume-Uni,
l’Allemagne et France ont appelé
le 18 août à la démission du pré-
sident syrien Bachar al-Assad. Des
sanctions économiques ont égale-
ment été prises : avoirs gelés pour
dignitaires, interdictions de rela-
tions commerciales pour des entre-
prises militaires impliquées dans la
répression et même embargo sur
le pétrole pour l’Europe toutefois
sans geler les investissements et ex-
portations de matériel puisque les
sociétés exploitant le pétrole sy-
rien sont française (Total) et an-
glaise (Shell). Les États Unis ont
quant à eux pris des sanctions
contre des les sociétés de commu-
nications, les banques et également
décrété un embargo sur le pétrole.

Les principales puissances im-
périalistes sont déterminées à faire
chuter le régime. Dès novembre, Le
Canard enchaîné avait invoqué le
projet franco-turc d’une mise en
place d’une zone d’interdiction aé-
rienne et d’une zone tampon pro-
tégée par les forces impérialistes,
notamment aériennes. Dès main-
tenant, les militaires français sont
en contact des militaires dissidents
syriens pour les former et les aider
à se structurer.

Mais contrairement au cas li-
byen, les impérialistes US et eu-
ropéens se heurtent à l’opposition
déterminée de la Russie et de la
Chine. Ces derniers soutiennent lo-
giquement des régimes (en Syrie
et en Iran) qui coopèrent étroite-
ment avec eux, et ils refusent que
cette zone stratégique soit totale-
ment sous hégémonie américaine.
Et ils ont opposé leur véto à l’ONU
à une résolution qui ouvrait la voie
à une intervention directe des im-
périalistes, ce qui a provoqué la fu-

reur des dirigeants états-uniens et
français. Ces derniers se drapent
derrière le drapeau des droits de
l’homme (et la gauche réformiste
fait chœur avec eux) pour défendre
leurs intérêts sordides.

Quel développement de la si-
tuation et quelle intervention
pour les communistes révolu-
tionnaires ?

Si des informations sur les faits
passent les frontières malgré la fer-
meture de celles-ci, il est difficile
d’avoir une idée précise de l’am-
pleur des rapports de forces au
sein de la société syrienne. Pour
évaluer les perspectives de la si-
tuation, nous pouvons cependant
nous appuyer sur les évolutions du
pouvoir syrien et sur les évolutions
de la société dans son ensemble.

Les perspectives à court terme
ne sont encore pas très réjouis-
santes. Les structures syndicales
existantes ne sont pas indépen-
dantes du pouvoir. Ils doivent tous
adhérer à la Fédération Générale
des Syndicats (GFTU), organi-
sation officiellement indépendante
mais financée par le gouvernement
Cette organisation a notamment
le droit de dissoudre le comité
exécutif de n’importe quel syn-
dicat. Il serait relativement illu-
soire de comparer cette structure
à l’UGTT tunisienne qui, bien que
totalement bureaucratisée et tenue
par le pouvoir au sommet, pos-
sédait une activité significative à
la base, notamment car elle s’était
construite et avait forgé des tradi-
tions bien avant la mise en place
de la dictature. Quant aux par-
tis ou organisation d’« extrême
gauche », aucune ne propose de
ligne politique de classe selon l’ar-
ticle publié sur le site de Europe
Solidaire Sans Frontière par Sala-
meh Kaileh 3, militant syrien se ré-
clamant du marxisme et indépen-

2. http ://souriahouria.com/2011/12/06/entretien-de-burhan-ghalioun-avec-le-wall-street-journal/
3. http ://www.europe-solidaire.org/spip.php ?article22810
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dant. Il y déplore le suivisme des
organisations comme la « Ligue
de la gauche marxiste » ou en-
core l’« Union des Communistes
Syriens » quant aux revendications
démocratiques et leur absence de
lecture de la situation et de propo-
sition en termes d’intérêt de classe.
Il y déplore également que la pro-
pagande pour un processus révo-
lutionnaire soit remplacée par des
idées d’évolution démocratique et
pacifique où le mouvement est da-
vantage conçu comme un moyen
de pression sur le pouvoir plutôt
que comme un moyen de prendre
le pouvoir.

Pour aller dans le sens du dé-
veloppement de la conscience de
classe, l’une des premières tâches
pourrait être de créer des comi-
tés auto-organisés de travailleurs
dans les entreprises pour renverser
le régime. Cela pourrait contribuer
à permettre au prolétariat d’in-
tervenir comme un acteur propre
dans la mobilisation : d’un côté,
cela pourrait donner à la lutte une
force bien plus considérable, vu
la capacité du prolétariat à para-
lyser l’économie, de l’autre, cela
permettrait au prolétariat, tout
en étant le plus radical dans la
lutte contre le régime, de mettre
en avant ses intérêts comme ses
méthodes spécifiques. Ces comités
d’entreprise devraient être coor-
donnés avec des comités par loca-
lité dans tout le pays. Cependant,
ce travail nécessaire ne saurait dis-
penser de celui à accomplir pour
la création d’une organisation poli-
tique communiste révolutionnaire
intervenant pour aider au déve-

loppement de cette lutte par des
mots d’ordre clairs, par le combat
politique contre l’opposition bour-
geoise, par un patient travail d’or-
ganisation et défendant au sein de
ces comités auto-organisés le com-
bat pour une planification démo-
cratique de l’économie et un gou-
vernement des travailleurs.

Quelle orientation pour le
NPA ?

Ces mobilisations de masses,
dans le prolongement du « prin-
temps » arabe, doivent attirer l’at-
tention de tous les anticapitalistes.
Bien entendu, nous soutenons le
mouvement de masse contre le ré-
gime. Mais cela n’implique nul-
lement de soutenir les organi-
sations politiques qui prétendent
en prendre la direction. Tout au
contraire, nous combattons les
différentes formations bourgeoises
qui s’auto-proclament les repré-
sentantes des masses en lutte, tout
particulièrement le CNS ouverte-
ment pro-impérialiste. Mais, sur-
tout, à l’heure où les principales
puissances impérialistes cherchent
à préparer le terrain pour une in-
tervention militaire directe et ou-
verte, notre première tâche est
de combattre la préparation de
l’intervention, en démasquant der-
rière la rhétorique « démocra-
tique » de Sarkozy, les intérêts des
impérialistes français.

C’est la raison pour laquelle,
lors du dernier CPN, nous avions
présenté un amendement en ce
sens à la résolution politique qui

n’en disait pas un mot 1. Malheu-
reusement, non seulement la GA
(Gauche anticapitaliste), mais la
majorité PA, y compris la P2, a
rejeté cette proposition. A quoi
cela conduit-il aujourd’hui ? La
direction du parti (CE) a sorti
le 21/12/2011 et le 10/02/2012
deux communiqués inacceptables.
En effet, celui du 21/12 apporte
son soutien à toute « l’opposi-
tion » au régime, ce qui revient
implicitement à soutenir aussi le
CNS pro-impérialiste et aucun des
deux ne se prononce contre les pro-
jets d’intervention militaire impé-
rialiste, qui ne sont même pas men-
tionnés. Le tract de la semaine (du
06/02 au 13/02), sans doute ré-
digé par le comité de campagne,
est plus correct, puisqu’il prend
position contre l’intervention im-
périaliste, affirmant notamment :
« il faut exiger le départ des di-
rigeants syriens, tout en refusant
toute intervention militaire impé-
rialiste au Moyen- Orient, qui se-
rait une nouvelle catastrophe ».
Cependant, cette idée n’apparaît
dans aucun titre ni sous-titre, alors
qu’elle est cruciale, en particulier
pour nous, qui militons dans un
pays impérialiste, qui fait partie
des fers de lance des sanctions
contre le régime et les préparatifs
d’intervention militaire, comme il
y a quelques mois contre la Libye.

Nous poursuivrons avec les ca-
marades de la base le combat pour
que notre parti se dote d’une poli-
tique révolutionnaire à la hauteur
du courage des masses.

Sébastien Langlois

1. « En 2011, les États impérialistes ont multiplié les interventions (en Côte d’Ivoire, en Libye, etc.) sous couvert de dé-
fense des droits de l’homme et de la démocratie, avec l’appui de toutes les forces politiques pro-capitalistes (antilibéraux inclus). À
chaque fois, il s’agissait de remplacer un régime par un autre, encore plus servile et ouvert aux intérêts impérialistes, en s’appuyant
cyniquement sur les soulèvements populaires. En ce début d’année 2012, les impérialistes préparent de nouvelles interventions.
Concernant la Syrie, les militaires français forment et conseillent des militaires dissidents et le gouvernement français souhaiterait
une répétition du scénario libyen, avec la mise en place d’une zone d’interdiction aérienne et des bombardements. Nous soutenons
les soulèvements populaires contre les dictatures et nous nous opposons dans le même temps à toutes les formes d’intervention
impérialiste. Nous combattons l’ensemble des directions bourgeoises de ces pays qui pactisent avec l’impérialisme, et ouvrent la
voie à la recolonisation de ces pays ».
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France

À bas la TVA « sociale » et la CSG ! Défendons la cotisation sociale !

Acculé par la profondeur de
la crise, le gouvernement n’a pas
d’autre choix que de faire passer
l’équivalent d’un nouveau plan de
rigueur avant même l’élection pré-
sidentielle. Mais pour essayer d’en
désamorcer les effets, il s’efforce
de le présenter sous une forme par-
ticulièrement trompeuse parlant de
la mise en place d’une TVA qui se-
rait « sociale » ! En réalité, cette
mesure, comme les autres prises
par ce gouvernement au service
du MEDEF, est anti-sociale. En
effet, elle conduira à une baisse
du pouvoir d’achat des travailleurs
(sauf si ceux-ci parviennent à im-
poser aux chefs syndicaux une of-
fensive centralisée et bien prépa-
rée pour obtenir une hausse géné-
rale des salaires) et à une fisca-
lisation accrue de la Sécurité So-
ciale, fragilisant un peu plus cet
acquis historique du prolétariat.
Mais le pouvoir cherche à per-
suader les travailleurs avec deux
arguments : d’une part, la me-
sure ne leur ferait rien perdre ;
d’autre part, elle serait avanta-
geuse aux entreprises françaises
par rapport aux entreprises étran-
gères et donc aux travailleurs des
entreprises françaises. La logique
politique est clair : essayer de per-
suader les travailleurs que leurs in-
térêts convergent avec ceux des pa-
trons français et s’opposent à ceux
des étrangers. Cependant, cette
mesure, loin de tirer les capi-
talistes français d’affaire, risque
d’entraîner une réaction dans les
autres pays de l’UE et réduire à

néant le gain des capitalistes fran-
çais.

Quant à Hollande, il se pro-
nonce aujourd’hui contre et pro-
met de l’abroger. On peut cepen-
dant douter cette promesse. Tout
d’abord, on se souvient que Jospin
avait promis avant les élections de
1997 que s’il arrivait au gouver-
nement, il ne signerait pas l’anti-
social traité d’Amsterdam, impo-
serait à Renault dont l’État était
l’actionnaire de ne pas fermer son
usine de Vilvorde, ne privatise-
rait pas France Telecom et régula-
riserait les sans-papiers. Il a en-
suite en quelques mois fait tout le
contraire. D’autre part, le propre
porte-parole du candidat Hollande,
Manuel Valls, est un chaud parti-
san de la TVA sociale, qu’il avait
encore défendue lors de la primaire
socialiste, sans que Hollande juge
nécessaire de dénoncer cette pro-
position. Ainsi dans une tribune
publiée dans les Échos, « Oui, la
TVA sociale est une mesure de
gauche » 1, Valls expliquait : « Je
défends depuis longtemps le prin-
cipe d’une TVA protection, mesure
qui permettrait de trouver un anti-
dote aux délocalisations ». Bref, il
ne vaut mieux pas compter sur un
bulletin de vote pour la repousser,
mais seulement sur la mobilisation
des travailleurs. Cependant exami-
nons de plus près le mécanisme
exact de cette prétendue « TVA so-
ciale ».

Qu’est ce que le projet de
« TVA sociale » ?

Depuis 2007, Sarkozy réfléchis-
sait à la mise en place de la « TVA
sociale ». Le dispositif consiste à
augmenter le taux de TVA pour
financer la protection sociale à
la place des cotisations sociales
payées par les patrons. L’opéra-
tion est censée être « neutre »
sur les prix des biens des entre-
prises produisant en France (la
hausse de la TVA étant intégra-
lement compensée par la baisse
des cotisations) et pénaliser les en-
treprises exportant des biens en
France (puisqu’elles seraient tou-
chées par la hausse de la TVA,
mais elles ne bénéficieraient pas
des baisses de cotisations). Le pro-
jet est donc censé renforcer la com-
pétitivité des entreprises produi-
sant en France, sans pénaliser per-
sonne en France.

On peut visualiser les effets
théoriques de la TVA sociale de la
façon suivante :

Avant la mise en place de la
TVA sociale

Imaginons deux entreprises
(une produisant en France, l’autre
à l’étranger) vendant un bien au
même prix. On peut décompo-
ser le prix d’un bien en plusieurs
composantes : le coût des moyens
de production utilisés, le salaire
net/direct, le salaire indirect (co-
tisation salariale et cotisation pa-
tronale 2) qui financent la Sécurité
sociale, et la TVA.

1. http ://lecercle.lesechos.fr/presidentielle-2012/221138492/oui-tva-sociale-est-mesure-gauche
2. Qui est une distinction comptable trompeuse puisque l’ensemble des cotisations sont du salaire indirect/socialisé payé par le

patron en sus du salaire direct. Simplement, le salaire brut inclut une partie des cotisations (les cotisations « salariales ») et si les
cotisations salariales augmentent sans que le salaire brut n’augmente, alors le salaire net diminue . . . d’où l’illusion que les salariés
« paient » les cotisations salariales, alors que les patrons ne paieraient que la partie « patronale » des cotisations.
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Figure 1 – Les différentes composantes du prix TTC avant et après la mise en place de la TVA « sociale »

Entreprise en France : Voir
Figure 1a.

Entreprise hors de France :

Voir Figure 1b.

Après la mise en place de la
TVA sociale

Entreprise en France : La
baisse des cotisations sociales pa-
tronales compenserait exactement
la hausse de la TVA, et le reste
des composantes du prix ne chan-
gerait pas : les entreprises sur le sol
français continueraient à vendre au
même prix, avec le même profit
(voir Figure 1c).

Entreprise hors de France :

En revanche, les entreprises à
l’étranger ne bénéficieraient pas de
la baisse des cotisations sociales : si
elles décidaient de maintenir leurs
marges, leur prix hors taxe ne
changerait pas. En revanche, puis-
qu’elles seraient concernées par la
hausse de la TVA (comme les en-
treprises en France), leurs prix
TTC augmenteraient (voir Figure
1d). D’où une perte de compétiti-
vité des entreprises hors de France,

d’où un renforcement des parts de
marché des entreprises sur le sol
français (et à l’exportation), d’où
une hausse de l’emploi en France.

Même si, au niveau global, on
supposait que le niveau des prix
ne changeait pas, ce ne serait pas
le cas au niveau « micro » : cer-
taines entreprises subiraient une
hausse de la TVA supérieure à
la baisse de cotisations (augmen-
tant donc leurs prix) et inverse-
ment pour d’autres. Ainsi, les sec-
teurs employant beaucoup de smi-
cards (et donc largement exonérés
de cotisations) – comme le BTP,
la grande distribution, la restaura-
tion - seraient pénalisés et le réper-
cuteraient sur leurs prix.

En outre, si la baisse de coti-
sations s’appliquait également au
secteur public non marchand (non
soumis à la TVA), cela permet-
trait à l’État de faire des écono-
mies. Cela peut également être une
motivation pour le gouvernement,
alors que la crise des dettes pu-
bliques s’aggrave.

Les conséquences probables
du projet de « TVA sociale » :
Plus de profit, moins de sa-
laire !

Dans la réalité, rien ne ga-
rantit que les entreprises garde-
raient leurs prix inchangés. On
peut même être à peu près sûr du
contraire. En effet, puisque le prix
de leurs concurrentes tendraient
à augmenter, les entreprises de
France seraient évidemment ten-
tées d’augmenter également leurs
prix pour augmenter leurs marges
sans perdre en compétitivité. Il est
totalement utopique de croire que
les capitalistes feraient profiter les
travailleurs ou les consommateurs
des cadeaux octroyés par le gou-
vernement. Puisqu’ils auraient la
possibilité d’augmenter leurs prix
(et les entreprises qui ne sont pas
soumises à la concurrence étran-
gère l’auraient encore davantage !),
ils le feraient ! Et si les salariés ne
sont pas en capacité d’obtenir des
hausses de salaires qui compensent
cette hausse de prix, alors les capi-
talistes seront gagnants et les tra-
vailleurs perdants 1.

1. Si le SMIC ne peut pas augmenter moins vite que les prix, certaines allocations ne sont plus indexées sur les prix. En outre,
les salariés au dessus du SMIC n’ont aucune garantie légale que leur salaire augmente au même rythme que les prix.
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Les commentateurs bourgeois
le disent d’ailleurs clairement : «
L’effet net de la TVA sociale est
donc simple : les entreprises y
gagnent » 1. En revanche, les tra-
vailleurs y perdront : ils ne bé-
néficieront probablement pas de
hausses de salaires (ou marginale-
ment), mais ils seront par contre
frappés par la hausse des prix
(ceux des biens importés à coup
sur, et ceux des entreprises en
France de façon quasi-certaine,
quoique dans une moindre me-
sure) 2.

Non à la fiscalisation de la Sé-
curité sociale !

La Sécurité sociale devrait être
une institution non étatique où les
travailleurs géreraient en commun
la partie socialisée de leur salaire
(les cotisations sociales payées par
les patrons en sus du salaire di-
rect individuel perçu par cha-
cun). C’est cette perspective que
les gouvernements bourgeois (de
« droite » et de « gauche ») se
sont acharnés à combattre en sub-
stituant de plus en plus un finance-
ment par l’impôt (transitant par le
budget de l’État) au financement
par la cotisation indexé sur le sa-
laire direct (marquant bien ainsi
la nature « salariale » de la co-
tisation). Avec la complicité des
bureaucrates et des réformistes,
les gouvernements bourgeois ont
toujours présenté cette opération
comme « neutre », la hausse des
impôts compensant la baisse des
cotisations. Pourtant, même dans
ce cas, cette opération n’est pas
neutre :

– le financement par l’impôt fragi-

lise la Sécurité sociale : un impôt
peut très bien être supprimé du
jour au lendemain, ou son affecta-
tion peut changer, privant ainsi la
Sécurité sociale de ressources. En
revanche, la cotisation ne sert qu’à
financer la Sécu et ne devrait pas
pouvoir être remise en cause par
l’État bourgeois

– le financement par l’impôt ré-
pond à un objectif idéologique : si-
gnifier que la Sécurité sociale ne
devrait pas être la propriété des
travailleurs (financée par la par-
tie socialisée de leur salaire), mais
un organisme étatique financé par
des taxes qui n’ont rien à voir
avec le salaire. De façon mystifica-
trice, les idéologues de la bourgeoi-
sie nous font croire que les cotisa-
tions constituent une « taxe sur le
travail » 3 (alors qu’il s’agit d’une
partie de la rémunération des tra-
vailleurs) pour mieux justifier leur
remplacement par des impôts, ju-
gés plus sympathiques puisque ne
taxant pas seulement le travail. . .

Une revendication simple :
augmenter les cotisations so-
ciales payées par les patrons
(sans baisse du salaire direct)
pour couvrir les besoins so-
ciaux !

Les directions bureaucratiques
des syndicats trahissent une fois
de plus les intérêts des travailleurs
et jouent parfaitement leur rôle
d’agents de la bourgeoisie au sein
du mouvement ouvrier : elles en-
tretiennent la confusion et sont in-
capables d’avancer des revendica-
tions simples et claires, et de pro-
poser le moindre plan de mobilisa-
tion.

Au lieu de s’opposer clairement
au processus de fiscalisation de la
Sécurité sociale (et donc d’exiger
le financement intégral de la Sécu
par les cotisations sociales), elles
montrent qu’elles sont « ouvertes »
à la discussion et se croient obli-
gées de dire qu’il faut une « ré-
forme ».

De façon scandaleuse, la CFDT
et l’UNSA demandent encore plus
de fiscalisation de la Sécu ! Comme
le MEDEF, la CFDT demande le
« transfert de certaines charges
sociales [reprenant ainsi le voca-
bulaire patronale substituant le
mot « charges » au mot « co-
tisations »] sur la CSG », au
nom du fait que cela permettrait
« d’élargir l’assiette de la contri-
bution » notamment aux « reve-
nus financiers » 4. C’est une im-
posture complète ! Augmenter les
cotisations sociales, sans baisse du
salaire direct, c’est faire payer à
100% le patronat et à 0% les tra-
vailleurs. En revanche, substituer
de la CSG à de la cotisation so-
ciale patronale revient à baisser le
salaire global sauf si le salaire brut
augmente du même montant que le
surcroît de CSG qui serait prélevé
sur le salaire brut des travailleurs !
C’est seulement si la CSG se sub-
stituait aux cotisations salariales
(sans baisse du salaire brut) que
les travailleurs pourraient y gagner
provisoirement, mais au prix d’un
renforcement du processus de fis-
calisation de la Sécurité sociale.
Quoi qu’il en soit, ces « revendica-
tions » ne font que semer la confu-
sion, alors que la défense des inté-
rêts des travailleurs impose de de-
mander simplement la hausse des
cotisations payées par les patrons,
sans baisse du salaire direct.

1. http ://www.lesechos.fr/opinions/chroniques/0201820710101-le-non-dit-de-la-tva-sociale-270165.php
2. Il faut toutefois faire attention à ne pas dire des choses fausses pour combattre le projet de « TVA sociale ». Ainsi, on entend

souvent que les travailleurs perdraient deux fois : une première fois avec la baisse des cotisations sociales (perte de salaire) et une
seconde avec la hausse de la TVA. En fait, le salaire net ne bougerait pas, de même que la partie socialisée du salaire, puisque
la baisse de cotisation patronale serait strictement compensée par des recettes de TVA qui irait dans les caisses de Sécu. C’est
seulement en raison de la hausse des prix (en supposant que cette hausse excède la hausse des salaires) que les salariés y perdront
et que les capitalistes y gagneront.

3. idem
4. http ://www.humanite.fr/social-eco/la-cfdt-contre-la-tva-sociale-486950
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Quant à la direction de la
CGT, elle déclare qu’elle est
« pour une réforme du finance-
ment de la protection sociale »,
et elle nous ressort sa proposition
de « modulation des cotisations en
fonction de la part de la masse sa-
lariale dans la valeur ajoutée » 1. Il
faut s’opposer à cette proposition
pour au moins 3 raisons :

– elle s’inscrit dans la propagande
bourgeoise qui vise à distendre le
lien entre le mode de financement
de la Sécu et le rapport salarial,
en rompant le lien entre cotisations
et salaires : en exigeant que l’as-
siette de la cotisation ne repose
plus seulement sur le salaire di-
rect, mais aussi sur le profit, on fait
croire que la cotisation s’assimile
à une taxe sur les profits, et n’au-
rait donc rien à voir avec du salaire
(car une taxe sur les profits . . . est
par définition une partie du profit,
et non une partie du salaire !)

– elle vise à augmenter le prix re-

latifs des produits des branches
les plus capitalistiques par rap-
port aux prix des branches les plus
gourmandes en main d’œuvre, ce
qui n’est absolument pas le pro-
blème des travailleurs !

– elle fait diversion de ce qui de-
vrait constituer l’axe pour mobi-
liser notre classe : l’augmentation
des cotisations sociales payées par
les patrons, et donc de la par-
tie socialisée du salaire, pour faire
payer plus les patrons et satisfaire
nos besoins en termes de santé, re-
traites, etc. Le problème n’est pas
l’assiette sur laquelle est basé le
calcul des cotisations, mais le mon-
tant de ces cotisations !

« Sommet social » du 18 jan-
vier : Les directions syndicales
ne doivent pas s’y rendre !

Sarkozy organise un cirque mé-
diatique le 18 janvier : il invite
les organisations syndicales à dis-

cuter (pour montrer que c’est un
homme ouvert) et à collaborer
avec lui, pour l’aider à faire pas-
ser ses mesures contre les tra-
vailleurs dès février (lors d’un col-
lectif budgétaire), notamment la
TVA « sociale », la hausse de
la CSG, etc. Toute direction syn-
dicale qui défendrait les intérêts
des travailleurs devrait évidem-
ment dénoncer cette opération et
préparer dès maintenant la mobi-
lisation pour le retrait du plan Sar-
kozy contre la Sécurité sociale.

Il est juste de combattre contre
la participation des confédérations
au sommet social. Dès mainte-
nant, il faut œuvrer au rassemble-
ment des militants lutte de classe
dans les syndicats pour imposer la
rupture du dialogue social avec le
gouvernement, et exiger la mise en
place d’un véritable plan de mobi-
lisation contre les mesures scélé-
rates du gouvernement.

Gaston Lefranc

Luttes de classe en France

Document : APPEL À LA POPULATION
Contre la menace de fermeture de PSA Aulnay

Manifestation 18 février à Aulnay

(Tract des salariés de PSA
Aulnay, 2 janvier 2012)

PSA Peugeot-Citroën pré-

voit de fermer l’usine d’Aul-

nay en janvier 2014. Nous

sommes 3300 embauchés et

intérimaires à vivre ce que

vivent des centaines de mil-

liers de travailleurs dans tout

le pays : suppressions d’em-

plois, licenciements, ferme-

tures d’usine. Cela ne peut

plus durer !

Surcharger de travail les uns
et envoyer au chômage les
autres pour faire plus de pro-
fit !

PSA veut transférer toute la
production de la C3 d’Aulnay à
l’usine de Poissy et à Mulhouse.
Le plan est simple : faire tourner
les usines de Poissy et de Mulhouse
24H/24, 7jours /7, et fermer Aul-
nay.

La direction veut surcharger de

travail les ouvriers de Poissy et de
Mulhouse et leur imposer des ho-
raires de travail inhumains comme
le travail de nuit ou le VSD (Ven-
dredi, samedi dimanche) et en-
voyer au Pôle Emploi les milliers
de salariés d’Aulnay.

Les salariés de PSA reven-

diquent une répartition des

productions entre les usines

du groupe pour que tout le

monde puisse travailler.

1. Également mis en avant par tout le spectre réformiste : PCF, Attac, etc.
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PSA une entreprise riche à mil-
liards

PSA est loin d’être en faillite.
En 2011, malgré la crise, PSA a
failli égaler son propre record de
ventes mondiales de voitures de
2010. M. Varin, le PDG de PSA,
l’homme qui touche 9 000 e par
jour week-end compris, s’est vanté
que l’entreprise s’était enrichie en
traversant la crise et de disposer
d’une trésorerie de 11 milliards.

Tout cet argent est le fruit

du travail de milliers de sala-

riés et doit servir à financer le

maintien de tous les emplois

y compris l’emploi de tous les

intérimaires.

L’aide publique à PSA va servir
à fermer Aulnay

Le gouvernement a déversé des
milliards d’aides publiques (prêts
de 3 milliards à taux réduit, cré-
dit impôt recherche, dégrèvement
fiscaux, allègements de cotisations
sociales, prime à la casse,...).

Avec la fermeture de PSA Aul-
nay, toute la population est at-
taquée

La fermeture de l’usine aurait
des conséquences sociales drama-
tiques sur toute la vie de la po-
pulation, de ses commerçants, des
services publics,... Aux 3 300 em-

plois de PSA Aulnay, il faut ajou-
ter les emplois des sous-traitants
et des fournisseurs. Ce sont plus de
10 000 emplois qui seraient suppri-
més. Comment faire pour retrou-
ver du travail dans un départe-
ment déjà ravagé par le chômage.

CGT-SIA-SUD-CFDT-

CFTC-FO-CGC

Tous les syndicats de PSA

Aulnay vous appellent à mani-

fester contre la menace de la

fermeture de PSA Aulnay

Samedi 18 février à 13h30,

place du Général de Gaulle

gare Aulnay sous Bois

Les salariés de PSA Aul-

nay.

Chomarat Textiles Industries dans le tourbillon capitalistique
Ouverture d’une nouvelle procédure de 182 licenciements

Depuis quelques années, CTI
(Chomarat Textiles Industries) est
victime de « plans sociaux » récur-
rents qui sèment drames et misère
dans la petite ville du Cheylard et
son bassin d’emploi. Le dernier en
date remonte à la fin de l’automne
2011, qui avait vu les travailleurs
des deux sites entrés en grève illi-
mitée pour défendre leur outil de
travail et le devenir du bassin du
Cheylard (voir notre article de no-
vembre 2011). Après 3 semaines de
grève, les ouvriers avaient obtenu
le report du plan social (initiale-
ment prévu pour le 15 novembre)
jusqu’à la fin du mois de février.
Ce PSE prévoyait la suppression
de 122 postes sur les 693.

Les travailleurs et leurs syn-
dicats souhaitaient profiter de ce
délai pour mobiliser les clients et
les pouvoirs publics, afin de trou-
ver une alternative à ces licencie-
ments.

Alors qu’ils voyaient venir avec
inquiétude le mois de février, qui

devait s’achever par l’exécution
d’un plan de sauvegarde de l’em-
ploi (PSE) portant sur 122 postes,
ils ont été informés par la direc-
tion de l’entreprise que ce plan
était annulé. Cela aurait pu être
une bonne nouvelle, s’il n’avait pas
été remplacé par un nouveau PSE,
portant cette fois sur 182 postes !

150 salariés rassemblés le 27 octobre
2011 devant les locaux de Choma-

rat Textiles Industries pour deman-
der un report du plan de sauvegarde
de l’emploi jusqu’en février (source :
http ://www.ledauphine.com)

« Ils expliquent ça par la
conjoncture, la perte de marchés

et d’activités, comme l’impression
ou l’automobile et le composite qui
partent en Tunisie, a affirmé Da-
vid Giraud, le secrétaire du co-
mité d’entreprise. C’est une catas-
trophe, on est complètement as-
sommés. Pour autant nous al-
lons convoquer une AG dès le 21/
01 pour décider d’éventuelles ac-
tions »

C’est à l’heure où SARKOZY
réunissait les « partenaires so-
ciaux » à l’Elysée, le 18 jan-
vier...

. . . pour un sommet social sur
l’emploi notamment, que la direc-
tion de Chomarat annonçait l’ar-
rêt de la procédure en cours et la
mise en place d’un nouveau plan
de 182 suppressions d’emplois !
Soit plus du quart des travailleurs
jetés au chômage sur un bassin
d’emploi déjà anémique. « Ce nou-
veau plan s’inscrit dans le cadre
des accords dits “compétitivité-
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emploi”’annoncés par le MEDEF
et le gouvernement lors de ce som-
met, pour faire payer la crise aux
salariés » affirme un syndicaliste.

Derrière l’annonce brutale et
froide de la démarche et des chiffes
se cachent toute la barbarie du sys-
tème capitaliste et la nuisance des
directions syndicales qui préfèrent
se vautrer sous les ors des palais
plutôt que d’affronter patronat et
gouvernement

Selon un communiqué de la
CGT, un comité d’entreprise
est convoqué en urgence le 24
janvier 2012 pour 3 réunions

– « arrêt de la consultation du co-
mité d’entreprise en cours. . . », «
Mise en œuvre d’une nouvelle in-
formation. . . »
– « présentation d’un nouveau
projet de licenciement collectif

pour motif économique. . . »

– sur des propositions alterna-
tives : projet industriel, réduction
du temps de travail, passage à
temps partiel, départs volontaires,
chômage partiel

Cette démarche déclenche la
colère des travailleurs puisque le
rapport de l’expert Syndex mis-
sionné par le CE dans le cadre de
la précédente procédure fait ap-
paraitre que le groupe Chomarat
dispose d’une assisse financière so-
lide que la crise n’avait pas af-
fectée (+ 51 000 e de trésore-
rie), que l’endettement du groupe
était quasi inexistant, que les di-
videndes versés aux actionnaires
(plus d’un million d’e) restaient
stables, et qu’en 2010 les comptes
de CTI sont toujours bénéficiaires.
Mais ces rapaces n’en ont jamais
assez. Les aspects sociaux de cette

expertise confirmaient la stratégie
de délocalisation mise en œuvre
par Chomarat depuis plusieurs an-
nées : aucune embauche d’ouvriers
depuis près de 10 ans.

Le rapport est accablant pour
la direction et démontre que le
groupe Chomarat utilise la crise
pour accélérer sa stratégie de dé-
localisation, et que le motif éco-
nomique invoqué n’était pas ca-
ractérisé d’autant plus qu’il avait
obtenu 1 million d’euros de sub-
ventions au titre du crédit d’impôt
emploi-recherche !

Non au nouveau PSE de

Chomarat !

Non à tous les licencie-

ments !

Nationalisation de Choma-

rat sous contrôle des tra-

vailleurs !

Jean Veymont

Quel avenir pour l’entreprise Photowatt de Bourgoin-Jallieu (Isère) ?

Photowatt, pionnier de l’éner-
gie solaire placée en redressement
judiciaire le 8 novembre, connaitra
le sort que lui réservent les capita-
listes fin février

Bref historique de Photowatt

Fondée en 1979, Photowatt
était le seul acteur français de
la filière photovoltaïque, du trai-
tement du silicium à la réalisa-
tion complète de modules solaires
à haut rendement. Propriété du
canadien Automation Tooling Sys-
tems (ATS), depuis 1997, l’entre-
prise emploie environ 3 000 per-
sonnes sur 21 sites de fabrication
au Canada, aux USA, en France,
en Suisse, en Allemagne, en Asie
du sud et en Chine. ATS est le lea-

der mondial également de l’auto-
matisation industrielle.

En 1979, Photowatt était clas-
sée au 12ème rang mondial avec
une production de 20 mégawatts
(MW), alors qu’elle n’est aujour-
d’hui plus qu’en 72ème place avec
une production de 57 MW, très
loin derrière le chinois Suntech et
ses 1 250 MW.

En six ans, Photowatt, qui était
considérée comme un fleuron mon-
dial dans son secteur, a progres-
sivement abandonné des parts de
marché sous la pression du mar-
ché asiatique notamment chinois
et des incohérences stratégiques du
gouvernement Sarkozy. De restruc-
turations en délocalisations, elle a
perdu la moitié de ses effectifs en
trois ans passant de 800 à 442 ce

qui n’empêchait pas d’afficher une
dette de 25 millions d’e lorsqu’elle
a été placée en redressement judi-
ciaire par le tribunal de commerce
de Vienne, en novembre dernier,
avec une période d’observation de
six mois.

Photowatt sacrifié sur l’autel
de la rentabilité

Dès le 7 juin 2011, la Tri-
bune rapportait que le groupe ca-
nadien Automation Toolling Sys-
tems (ATS) était décidé à mettre
en vente le site de Bourgoin-Jallieu
dont le chiffre d’affaire était de 160
millions d’e, en augmentation de
22% en 2010 mais avec un EBE 1

en baisse de 50% et un résultat

1. L’excédent brut d’exploitation (EBE) est une donnée indispensable à l’évaluation des entreprises et, par conséquent, aux
banques lorsqu’elles évaluent un projet de crédit afin de déterminer quels remboursements celle-ci pourra supporter. L’EBE corres-
pond à l’excédent qui reste dans l’entreprise en ne tenant compte que des produits et charges nécessaires à l’exploitation.
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net 1 en baisse de 107%.(Source
ATS). Cette décision faisait suite
au dernier plan social de février
2010 qui avait jeté sur le car-
reau 196 CDI et 136 intérimaires
sur les 670 salariés du site et une
délocalisation d’une partie de la
production en Pologne. Cette re-
structuration à la hache était en-
core aggravée par une mise en
chômage partiel en novembre et
décembre 2010 du reste des tra-
vailleurs. Pour autant, toutes ces
opérations capitalistiques se révé-
laient insuffisantes pour les action-
naires de ATS qui considéraient
Photowatt comme « un canard boi-
teux » car devenue un « poids
dans ses comptes » et donc déci-
daient de s’en débarrasser. En lan-
gage clair, ne répondant plus aux
marges de rentabilité qu’ils exi-
geaient les Photowatt étaient sa-
crifiés sur l’autel de la rentabilité
financière.

C’est la faute aux chinois !

Pour expliquer ces décisions,
ATS rapporte que Photowatt est
30 à 40% plus cher que ses concur-
rents et que, de ce fait, elle n’a
pas pu résister au rouleau com-
presseur asiatique notamment chi-
nois qui paie ses travailleurs à
coups de lance-pierres. Un tra-
vailleur chinois touche en moyenne
260 e (2 700 yuans) / mois avec
un salaire minimum de 62 e (640
yuans). Et encore, à la campagne,
certains arrivent à peine à « ga-
gner » 30e / mois (308 Yuan) dans
des conditions de travail des plus
moyenâgeuses.

Pour se déculpabiliser, ATS an-
nonce que les allemands Solar Mil-
lenium et Solon ou l’américain So-
lyndra ont mis la clé sous la porte
ces derniers mois et qu’ils seraient
tous dans la même galère.

Comment en est-on arrivé là :
Photowatt, victime de la poli-
tique de Sarkozy

Photowatt « est sans doute vic-
time du moratoire et des nouvelles
règles imposées au photovoltaïque
en mars par le gouvernement »,
commente David Guinard, porte-
parole de l’Association des pro-
ducteurs d’électricité solaire indé-
pendants (Apesi). Pour les syn-
dicats, l’autocrate présidentiel a
« tourné le dos aux engagements
du Grenelle de l’environnement, et
a fermé le robinet au développe-
ment des énergies propres et re-
nouvelables en instaurant un mo-
ratoire de trois mois sur les pro-
jets de plus de trois kilowatts crête
(Kwc) 2, ce qui a achevé de lui
couper les ailes ». Confirmation
par l’abandon d’une société amé-
ricaine qui prévoyait un investis-
sement d’une centaine de millions
d’e pour son usine de fabrica-
tion de panneaux solaires à Blan-
quefort. Elle a stoppé une pre-
mière vague de 50 embauches sur
4 000. « Une centaine d’entreprises
et plusieurs milliers d’emplois sont
menacés par le moratoire » estime
de son côté le Syndicat des éner-
gies renouvelables (SER). Plus de
350 mégawatts de panneaux so-
laires « en cours de construction
ou commandés, un investissement
de plus de 1,5 milliard d’euros vont
être définitivement arrêtés » selon
le SER.

De plus, syndicats et tra-
vailleurs s’accordent pour dire que
le gouvernement est « coupable de
ne pas avoir accordé le soutien fi-
nancier pour conserver l’unique fi-
lière intégrée installée sur le ter-
ritoire ». « Pourtant nous avions
un avenir, il y a un marché, no-
tamment depuis Fukushima et la
décision de sortir du nucléaire de
nombreux pays, mais pour une rai-
son incompréhensible, le gouver-

nement limite à 500MW le vo-
lume annuel d’installations photo-
voltaïques » (selon un délégué syn-
dical CFDT). Ce coup de frein
a été aggravé par la direction de
Photowatt qui n’a pas investi suf-
fisamment dans les moyens de pro-
duction, ainsi que l’inertie de PV
Alliance, une filiale dédiée à la re-
cherche par le CEA, EDF Energies
Nouvelles Réparties (ENR) qui de-
vaient travailler sur la mise au
point d’une technologie présentée
comme une « innovation de rup-
ture » en avance sur les produits
chinois (des prototypes de cel-
lules photovoltaïques à haut ren-
dement).

Pour les travailleurs, cette si-
tuation faite à leur entreprise,
ces décisions sont complètement
irrationnelles compte-tenu de la
conjoncture propice au développe-
ment du solaire. Ils dénoncent la
stratégie de ATS qui dans le même
temps installe une unité de mon-
tage en Ontario en passant un par-
tenariat avec Q-Cells qui fait fa-
briquer les cellules en Malaisie et
montrent aussi du doigt la fuite
organisée de leur savoir-faire par
l’actionnaire.

Les répliques des travailleurs
bien en deçà de l’enjeu

Pour l’instant, pour tenter de
sauver leur entreprise, les salariés,
qui dénonce la faiblesse de la po-
litique industrielle française dans
ce secteur, ont fait appel au mi-
nistre de l’Industrie et à Sarkozy
et son gouvernement auxquels ils
demandent un rendez-vous : « Il
avait fait la promesse de mettre un
euro dans le photovoltaïque pour
un euro dans le nucléaire, rappelle
la délégué CFDT. Où sont les pro-
messes ? » Ils recherchent des re-
preneurs en approchant les grands
opérateurs français. Pour l’heure,
pas un seul n’a montré d’inté-

1. Le résultat net traduit l’enrichissement ou l’appauvrissement de l’entreprise
2. Puissance dans des conditions standards ensoleillement, température, lumière
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rêt pour Photowatt. EDF Energies
Nouvelles Réparties souhaite pri-
vilégier les solutions de First Solar,
Total s’est associé à SunPower,
GDF n’a pas encore statué sur sa
stratégie en matière de photovol-
taïque, Schneider Electric s’asso-
cie avec Soitec, et Saint-Gobain
opte pour des solutions à l’étran-
ger.

Hier après l’avoir étran-
glée, voici les X. Bertrand, N.
Koscisuko-Morizet à son che-
vet !

Cette volte-face n’est pas
étrangère aux présidentielles. Sar-
kozy fait feu de tout bois pour
essayer de montrer qu’il défend
l’emploi (Seefrance) aussi a-t-il
envoyé au charbon X. Bertrand et
N. Kociusko-Morizet. C’est ainsi
que NKM a affirmé le 3/01 sur
RMC-BFMTV que l’État était
« prêt à aider » Photowatt, tout
en faisant état d’un « problème de
propriété » des brevets qui n’ap-
partiennent pas à l’entreprise. Sa
direction a répliqué en « assu-
rant que les brevets étaient bien la
propriété de Photowatt et de PV
Alliance, un consortium apparte-
nant à 40% à Photowatt, 40% à
CEA Entreprises et 20% à EDF
Énergies Nouvelles Réparties, fi-
liale d’EDF », a précisé un porte-
parole. Les brevets appartiennent
donc à l’État par l’intermédiaire
de ce consortium. Les travailleurs
sont donc d’un optimisme mesuré
tant les promesses qui leur ont été
faites n’ont pas ou peu été tenues.

Mobilisation sans doute sym-
pathique mais qui n’a aucune
chance de réussir tant le folk-
lore n’a pas sa place dans la
lutte des classes

Pour sauver les 441 emplois en
péril, les salariés ont décidé de
se mobiliser et de faire appel à
SuperWatt, un super héros pour

faire le buzz et censé être doté
du super pouvoir de sauver leurs
emplois. Derrière ce masque mes-
sianique, ce sont 150 travailleurs
qui forment un collectif (sans cou-
leur politique ni syndicale), qui ne
veut pas « défiler derrière des ban-
deroles, séquestrer le patron pour
faire entendre notre voix, ce n’était
pas nous. On a donc décidé de
chercher des formes de manifesta-
tions innovantes pour nous rebel-
ler tout en montrant le potentiel de
notre entreprise » ; « Plutôt que de
faire défiler indéfiniment des mil-
lions de français, avec pancartes et
slogans, sans le moindre résultat,
comme on l’a vu lors des manifs
pour défendre la retraite ».

Superwatt, F. Brottes, G. Fioraso, dé-
putés de l’Isère, et J. Chiron, séna-
teur, ont symboliquement adopté une
cellule pour marquer leur soutien à
Photowatt et à la filière photovol-
taïque. Superwatt s’est payé un bé-
bêteshow avec les élus PS isèrois. Un
vrai théâtre guignol !

Dans une période marquée par
les défaites, le recul et la crise des
forces syndicales, du mouvement
ouvrier, la structuration et l’ex-
tension des mobilisations sont pro-
blématiques, même si la tendance
s’inscrit dans un renouveau des
luttes. Les déclarations de Super-
watt sont révélatrices d’un divorce
profond entre les travailleurs et les
institutions syndicales. Il existe,
naturellement, plusieurs façons de
dépasser ce constat : soit par la
lutte de classe et la réappropria-
tion de l’outil syndical soit s’en re-
mettre à « un sauveur suprême ».

Les travailleurs sont donc en re-
cherche d’une affirmation, d’une
identité, de moyens d’action mais
souvent dans pareil cas, force est
de constater que faute de réfé-
rent de classe, ils peuvent être
conduits parfois dans l’impasse. Il
semblerait que le collectif Super-
watt pourrait en être l’illustration
d’autant que les organisations syn-
dicales sont attentistes et ne pro-
posent rien.

Le choix du collectif est certes
contestable mais il n’empêche
que la dénonciation des struc-
tures syndicales comme des res-
ponsables de l’absence de perspec-
tive, sur leur refus de s’engager
dans la construction d’un mouve-
ment d’ensemble notamment lors
de la défense des retraites, sur le
perte de confiance envers les syn-
dicats et les vertus de la lutte ont
pesé lourd dans leur décision de
les contourner. C’est une analyse
juste d’une réalité bien réelle.

Pour autant, cette nouveauté
de forme de mobilisation ne peut
en aucun s’assimiler à de l’auto-
organisation propre à la démocra-
tie ouvrière. Au contraire, même
si elle contourne les organisations
syndicales qui ont failli, même si
elle exprime une critique concrète,
elle n’est pas une alternative ga-
gnante. Les formes d’action préco-
nisées par Superwatt mettent en
lumière les limites profondes du
collectif même si il touche du doigt
la bureaucratisation de la pra-
tique syndicale : refus d’actions
ponctuelles plus proches d’un ri-
tuel d’appareil que d’une pratique
de masse et de surcroît coûteuses
et inefficaces. L’audience relative
est née par le discrédit des pra-
tiques syndicales, particulièrement
la pratique routinière et fourre-
tout des « journées d’action saute-
moutons » venant d’appareils syn-
dicaux perçus comme bureaucrati-
sés, divisés, voire absents. Mais Su-
perwatt n’est pas une réponse à la
question d’une nouvelle force dé-
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tentrice d’une politique qui se fixe
pour but le combat et le renverse-
ment du pouvoir capitaliste.

Pour autant, si communiquer,
populariser les luttes sont d’une
nécessité impérative les moyens
doivent cependant être crédibles et
de nature à mobiliser, faire conver-
ger les luttes afin de remettre en
cause les pouvoirs et décisions du
patronat en bloquant la produc-
tion. Plus grave, cette forme de
protestation n’aura créé qu’illu-
sions et déboires chez les tra-
vailleurs et amusement chez ATS
puisque sa puissance de nuisance
n’aura pas été remise en cause.

Face aux bureaucraties : les
moyens organisationnels de
les affronter

Pour notre part, révolution-
naires, toute attaque du gouverne-
ment ou du patronat nous conduit
à faire le lien entre le combat de ré-
sistance immédiat et l’objectif d’en
finir avec le système capitaliste, à
transformer la désespérance et le
repli sur soi en offrant une alterna-
tive crédible à la stratégie des bu-
reaucraties syndicales en œuvrant
à un syndicalisme de classe et pa-
tiemment à l’auto-organisation des
travailleurs.

Dernière heure : en sursis

Le tribunal de commerce de
Vienne a décidé, ce 18 janvier,
d’accorder un délai aux candidats

à la reprise. Les repreneurs poten-
tiels ont ainsi, désormais, jusqu’au
10 février prochain pour se faire
connaître. Le 21 février, le tri-

bunal décidera ensuite du re-

preneur ou de la liquidation

de l’entreprise

Un délai qui a été allongé, car,
jusqu’à maintenant, aucune offre
ferme n’avait été déposée. Une
vingtaine de sociétés avaient néan-
moins fait connaître leur intérêt
pour la reprise de Photowatt. Ce
temps supplémentaire va ainsi leur
permettre de finaliser leurs dos-
siers de candidatures à la reprise.
Des sociétés comme, le CEA et
EDF Énergies nouvelles Réparties
(EDF EnR), STMicroelectronics,
Abcia, Eliosol Energy, seraient in-
téressées.

Jean Veymont

Lutte victorieuse au lycée de Clamart

(Publié dans : Hebdo Tout est
à nous ! nº 132)

La saignée continue : le gou-
vernement supprime 14 000 postes
dans l’Éducation (80 000 depuis
2007), ferme classes, options et fi-
lières, alors que le nombre d’élèves
croît. Les séries technologiques ter-
tiaires (STG), qui accueillent sou-
vent des enfants des classes popu-
laires, sont particulièrement tou-
chées car les dédoublements néces-
saires à certains cours coûtent plus
cher.

Nous avons appris, à la veille
des vacances, que 28 classes STG
seraient supprimées dans l’acadé-
mie de Versailles, dont quatre (soit
la disparition de la filière) dans
notre lycée Jacques-Monod de Cla-
mart (Hauts-de-Seine). Alors que
les grèves sont d’habitude peu sui-
vies malgré une certaine présence
syndicale, la réaction a été forte :

une assemblée générale (AG) ras-
semblant 50 collègues a décidé de
faire grève et de manifester le 15
décembre (journée d’action natio-
nale des syndicats), d’envoyer une
délégation au rectorat le 16 et
d’engager une grève reconductible
à la rentrée. Les élèves ont lancé
une pétition, recueillant vite des
centaines de signatures, et ont blo-
qué le lycée.

À la rentrée, la grève a été
bien suivie pendant trois jours, une
caisse de grève a été mise en place,
des visites dans les établissements
voisins ont été organisées. Les trois
associations de parents d’élèves, le
maire PS de Clamart et d’autres
éluEs des communes voisines ont
soutenu le mouvement. Une délé-
gation a été de nouveau reçue au
rectorat, qui s’est engagé à réétu-
dier le cas du lycée. L’AG a dé-
cidé de suspendre la grève, mais

de poursuivre l’action, notamment
par une manifestation réussie dans
les rues de Clamart. L’unité des
collègues a été impressionnante, à
la fois par solidarité avec celles
dont les postes devaient être sup-
primés et par la volonté politique
de défendre la diversité des for-
mations, qui implique une certaine
mixité sociale.

La lutte a payé : le rectorat
a cédé en maintenant nos quatre
classes STG ! La victoire a été fêtée
comme il se doit au lycée, avec l’es-
poir qu’elle contribue à une mobili-
sation plus générale pour le main-
tien des classes, des postes et des
acquis... Au moment où sont an-
noncées les suppressions d’heures
par établissement (DHG), les syn-
dicats ne doivent-ils pas impulser
et coordonner la résistance ?

Ludovic
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Syndicalisme

Entretien avec un syndicaliste paysan du MODEF

Tendance Claire (TC) : Pay-

san depuis toujours, tu as été pendant

des années un des responsables tant

national que départemental de ce syn-

dicat paysan. De par ces fonctions,

tu as vécu au cœur de la lente ago-

nie de la petite et moyenne paysanne-

rie, sous le joug du capitalisme agro-

alimentaire et de l’Union européenne,

quels regards en as-tu, aujourd’hui ?

Questions d’autant plus importantes

que vous allez tenir votre congrès na-

tional les 7 et 8 février prochains dans

les Landes.

Georges Reynaud (syndica-
liste) : Tout d’abord deux mots pour
nous présenter, le Modef est un syn-
dicat fondé en 1959 par des syndica-
listes de gauche et d’extrême-gauche.
C’est une scission d’avec la FNSEA
qui déjà à l’époque oubliait les in-
térêts des petits paysans frappés de
plein fouet par l’exode rural orga-
nisé pour fournir une main-d’œuvre à
la grande industrie (automobile, acié-
ries, mines. . . ) plus souple et plus
docile que la classe ouvrière avec
une culture et un passé de luttes
de classes que n’avait pas le paysan-
ouvrier.

C’est exact, on peut parler de
mort lente car en plus d’une chute
libre du nombre d’exploitations, on
constate une mutation du monde
agricole qui voit une concentration
importante des exploitations axées
sur les céréales et les protéagineux.
La course aux hectares ne connait pas
de limites, favorisée par la puissance
de la haute technicité du matériel et
par la rapacité des agro-financiers qui
captent près de 80% des aides euro-
péennes.

TC : Que représente le monde

agricole, aujourd’hui ?

G. R. : En 2010, on ne re-
cense plus que 490 000 exploitations
et 970 000 exploitants, salariés, sai-
sonniers. . . Depuis 10 ans, on as-
siste à une baisse du nombre des
petites et moyennes exploitations de

l’ordre de 21% et dans le même temps
à une augmentation de la superficie
moyenne qui peut atteindre 55 voire
80 ha pour les plus grosses. Cette re-
structuration au pas de charge en-
traîne des dégâts considérables car
bien implantées dans le monde ru-
ral, ces petites exploitations étaient
un véritable atout économique mais
aussi écologique grâce à la diversité
des cultures. On assiste à une véri-
table désertification où les services
publics, les commerces, les écoles, dis-
paraissent. Il ne reste plus que les
« vieux » qui survivent avec des pen-
sions de misère avoisinant les 680e
mensuels. Il faut savoir que les re-
traites sont calculées sur l’ensemble
de leur carrière alors que celles des sa-
lariés sont basées sur les 25 meilleures
années. C’est pourquoi, une grande
majorité des retraités agricoles vit
sous le seuil de pauvreté et que près
de 800 agriculteurs en deux ans se
sont suicidés.

TC : Mais tous les syndicats font

ce même constat ?

G. R. : Certes, mais au-delà de
ce constat que propose l’ultra-libérale
FNSEA ?
– de mettre à contribution les in-
dustries agroalimentaires ? Sûrement
pas ! ! ! Les hauts responsables sont
aussi membres des conseils d’adminis-
tration de ces sociétés
– de faire payer les gros exploitants ?
Sûrement pas ! ! ! ce sont leurs adhé-
rents et leurs amis
– de taxer les importations abusives,
les grandes surfaces, les banques ? Sû-
rement pas ! ! ! ce serait nuire à la

concurrence libre et non faussée, à la
compétitivité des entreprises.

Au Modef, nous disons : il faut
prendre l’argent là où il est, cela
permettrait notamment de satisfaire
notre revendication en matière de re-
traite à savoir : un minimum de re-
traite de 1 000e mensuel pour une
durée de cotisation de 37,5 annuités
pour tous les exploitants agricoles et
leur famille. Nous reprenons le prin-
cipe révolutionnaire « Chacun paye

selon ses moyens et reçoit selon ses

besoins » Nous ne voulons pas l’au-
mône, mais vivre de notre travail et
jouir à notre retraite d’une vie dé-
cente.

Nous ne demandons pas la lune.
Nous voulons vivre de notre travail,
pour cela il faut fixer un prix plan-
cher garanti et rémunérateur, mettre
un calendrier d’import – export entre
les pays européen [le Modef n’est pas
contre les exportations ou les im-
portations, mais il revendique, par
exemple, que lorsque la saison des
tomates bat son plein en France,
l’importation de celles-ci soit inter-
dite], fixer un coefficient multiplica-
teur pour encadrer les marges de la
grande distribution, mettre au pas les
banques sous le contrôle des agricul-
teurs et des consommateurs, refuser
de payer la dette, la TVA sociale.
Nous ne voulons pas payer pour les
banquiers.

TC : Tu as été arboriculteur

toute ta vie et de plus en plus, vivre

de son travail relève du tour de force.

G. R. : Il est paradoxal que la
France qui est l’un des plus gros pro-
ducteurs européens de fruits et de lé-
gumes ne produise plus que 60% de
sa consommation. En 12 ans, la moi-
tié de notre profession a disparu et
dans les 5 ans qui viennent une autre
moitié aura encore disparu.

TC : Comment expliques-tu cette

invraisemblance ?

G. R. : La réponse est simple :
la grande distribution fait pression
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sur les prix en se basant sur les im-
portations et impose sa loi sur les
prix agricoles à la production. Ceci
sans pour autant que les consomma-
teurs n’en profitent, car si la baisse
à la production est évidente elle ne
l’est pas à la consommation. Je di-
rai même que l’on assiste à une
flambée des prix des fruits et lé-
gumes et qu’ainsi bon nombre de
travailleurs ne peuvent se les payer.
C’est l’exemple qui témoigne combien
les intérêts des consommateurs et
de producteurs sont bien identiques.
Ensemble condamnons ces pratiques
mafieuses sous la houlette des di-
vers gouvernements de droite ou de
gauche. D’ailleurs, je suis persuadé
que les élections qui se profilent ne
changeront rien, bien au contraire
sauf si enfin tous ensemble nous en
décidons autrement.

TC : Dans le même temps les

médias nous rebattent les oreilles sur

les famines dans le monde, notam-

ment dans la Corne de l’Afrique,

comme si c’était une fatalité.

G. R. : Le scandale de la famine
qui ravage la Corne de l’Afrique, véri-
table génocide, suscite bien des com-
mentaires mais peu de décisions sont
prises pour y remédier. Bien sûr, il y a
la sécheresse, mais pas seulement. La
famine a aussi des racines plus perni-
cieuses qui sont parfaitement connues
mais que l’on nous cache. Les rap-
ports de la FAO, branche alimen-
taire de l’ONU tirait la sonnette
d’alarme en démontrant que les pro-
duits de première nécessité de ces
pays ont connu des hausse de l’ordre
de 106 à 180% (maïs, sorgho) dans ces
conditions comment s’étonner qu’en
2008 et 2011, les émeutes de la faim
n’éclatent aux quatre coins de la pla-
nète.

La bourse de Chicago est devenue
le terrain de jeu de tous les [manque
un mot ?] agro-alimentaires et des
gros producteurs céréaliers y com-
pris français qui boursicotent, spé-

culent sur la misère du monde. Le
prix des céréales a augmenté de 57%
entre juin et décembre 2010. Dans
cette bataille spéculative, la Chine
(la pseudo-communiste) n’est pas en
reste puisqu’elle détient depuis 1990
le contrôle de 75% des stocks mon-
diaux de maïs, 50% du blé, 78%
du riz (source FAO) Pour satisfaire
les ventres du Nord il faut affamer
ceux du Sud. La cause principale pro-
vient de la demande accrue des agro-
carburants. Les agro-carburants ab-
sorbent 40% du maïs aux USA et les
2/3 des huiles végétales de l’UE. On
défriche, on exproprie, on empêche les
cultures vivrières au profit des oléagi-
neux qui serviront à la fabrication de
carburants. Là est la source du gé-
nocide qui sévit en Somalie notam-
ment. Tant que ce monopole de mo-
dèle industriel survivra au mépris de
l’homme et de son environnement,
tant que l’on jettera dans des camps
ces pauvres hères déracinés et ruinés,
on assistera à ce scandale de la famine
auto-organisée.

Nous ne sommes pas nés pour
produire et consommer indéfiniment
pour le PIB et le PNB, nous mili-
tons pour une agriculture paysanne,
vivante qui respecte l’environnement,
crée des emplois et nourrisse le
monde.

TC : On ne peut pas conclure

notre entretien sans parler de la PAC

G. R. : Encore un projet de ré-
forme présenté par la commission eu-
ropéenne dont les propositions pour
la PAC 2014-2020 sont dans la droite
ligne des réformes précédentes qui ont
conduites l’agriculture à la faillite,
dont le maître mot était compétiti-
vité, le tout englué dans une poli-
tique de libre marché mondialisé. Ces
propositions nourrissent colère et dé-
ception puisqu’une nouvelle fois, elles
vont frapper de plein fouet les ex-
ploitants familiaux (éleveurs, maraî-
chers, arboriculteurs) qui subissent
déjà lourdement une grave crise avec

une hausse des prix des fournitures
et la baisse des prix de leur produc-
tion. Les prix rémunérateurs, des re-
venus décents du travail, un encadre-
ment des marges de la grande dis-
tribution, des crédits à faible taux
pour alimenter une agriculture soli-
daire, responsable et durable. . . .Rien
de tout cela n’est à l’ordre du jour.
Certes, quelques mesures d’une re-
distribution plus juste, plus équitable
des aides directes ont été actées mais
pas avant 2019, encore faudra-t-il que
les futurs bénéficiaires soient encore
en activité à cette date. Au rythme
où vont les choses au moins 100 000
exploitations auront disparu.

Pour nous, la PAC n’est pas une
fin en soi (voir nos revendications)
mais pour l’heure il y a nécessité de
la réformer pour réguler les marchés
et les prix qui assurent des stocks de
sécurité, qui garantisse la sécurité ali-
mentaire donc les 2 300 calories par
jour pour toute l’humanité, qui inter-
dise la spéculation, qui favorise la co-
opération entre les peuples et entre
les paysans plutôt que de les pousser
à la compétition.

Nous avons conscience que sans
une lutte convergente des paysans et
des travailleurs pour abolir ce sys-
tème pourri qui s’engraisse sur la mi-
sère humaine nous ne formulerons que
des vœux pieux. Nous voulons édifier
un monde où la vie ne sera plus une
angoisse, un cauchemar mais un rêve
vivant, conscient, réel. Ensemble, fai-
sons vivre cette utopie révolution-
naire et osons affirmer :

A ça ira, ça ira, ça ira
Les spéculateurs à la lan-

terne
A ça ira, ça ira, ça ira
Les spéculateurs on les

pendra...

TC : Merci de nous avoir ac-

cordé cette interview et vous souhai-

tons plein succès pour votre congrès.
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Pour l’orientation du NPA

Bilan du Conseil Politique National du NPA, 28-29 janvier 2012

La lutte nécessaire contre la
GA ne justifie pas que la majo-
rité esquive les discussions de
fond

(Explication de vote des

élus P4/Tendance CLAIRE,

concernant la résolution poli-

tique
1
)

Ce CPN a été dominé par l’at-
taque en règle de la direction de la
GA [Gauche Anticapitaliste, cou-
rant droitier partisan d’une al-
liance avec le Front de gauche]
contre le NPA. Nous avons bien
sûr fait front avec la majorité
(cf. notre explication de vote n° 2).
Pour autant, cela ne pouvait justi-
fier le refus de discuter du fond.

Or les camarades de la ma-
jorité ont donné la priorité à un
dialogue de sourds avec la GA.
Ce sont d’ailleurs surtout des di-
rigeants qui ont parlé : alors que
le CPN doit fixer les orientations
du parti, ses membres s’expriment
peu. Car la direction réduit les
débats à des luttes fractionnelles
au lieu d’impulser les clarifications
nécessaires au sein même de la ma-
jorité.

Cela a permis d’éviter tout bi-
lan sérieux de la campagne. Or
la GA a raison sur un point :
notre candidature n’a pas d’iden-
tité politique suffisante. Le profil
de notre candidat, le soutien aux
luttes, l’appel à leur convergence,
la dénonciation de Sarkozy, la cri-
tique de Hollande, l’exigence de ré-
quisition du secteur bancaire et de
l’énergie, l’appel à ce que les tra-
vailleurs/ses prennent les choses en
mains... sont des points forts per-

mettant à notre campagne de ren-
contrer un début d’écho chez les
prolétaires et les jeunes. Mais cela
ne suffit pas pour un programme
politique.

Nous avons donc proposé des
amendements. Nous persistons
dans cette démarche malgré le re-
fus de discuter, CPN après CPN,
de la majorité P1A-P2 [alliance
politiquement fragile qui dirige le
parti depuis la Conférence natio-
nale de juin 2011, sur la base de
la campagne Poutou]. Car notre
combat contribue malgré tout à
certaines clarifications, comme le
prouve l’intégration cette fois, dès
le projet de résolution, de quelques
points que nous avions proposés
au précédent CPN... et qui avaient
été alors rejetés, comme l’objectif
de la grève générale, la critique
des directions syndicales et une
critique du Front de gauche ; mais
il faut en faire des axes centraux
de campagne, ce qui n’est pas le
cas aujourd’hui ! De plus, si de
vrais débats remplaçaient les pro-
cès d’intention, nous pourrions
convaincre davantage, comme lors
du dernier Secrétariat national
jeunes qui a intégré (ou reformulé)
nos amendements, nous condui-
sant à voter la résolution.

Malheureusement, si quelques
amendements ont été intégrés en
commission, les plus importants
ont de nouveau été rejetés en plé-
nière, avec des arguments indi-
gents. Ainsi, la majorité refuse
toujours toute explication mar-
xiste de la crise, sans laquelle
on ne saurait s’orienter correc-
tement : elle préfère laisser en-
tendre que la politique des gouver-

nements serait irrationnelle, voire
qu’une autre politique bourgeoise,
moins dure pour les travailleurs
et travailleuses, serait possible ! De
même, la majorité persiste à cen-
trer la campagne sur des « mesures
d’urgence » en se taisant sur les
moyens, alors qu’il faudrait articu-
ler les revendications immédiates,
correspondant à la conscience et
aux luttes actuelles, avec la né-
cessité du gouvernement des tra-
vailleurs, de l’expropriation sans
indemnités des groupes du CAC
40, d’une rupture avec l’Union Eu-
ropéenne capitaliste, d’une Europe
socialiste. Enfin, notre proposi-
tion d’affirmer notre refus de toute
intervention impérialiste et notre
soutien aux soulèvements des pays
arabes, notamment en Syrie, a été
rejetée, alors que la résolution ne
dit pas un mot des questions in-
ternationales et que l’échange sur
les révolutions arabes, qui n’a hé-
las pas suscité beaucoup d’inter-
ventions, n’a abouti à aucune dé-
cision ! De même, les autres ques-
tions abordées (dette, TVA so-
ciale, FN, Commission nationale
d’intervention féministe) n’ont pas
eu de conclusions...

Entre le réformisme chauvin du
Front de Gauche et la propagande
abstraite de LO, il y a place pour
une belle campagne permettant de
relancer le NPA et d’être utile aux
luttes. À condition de défendre un
programme anticapitaliste révolu-
tionnaire concret et conséquent. Il
serait temps d’en discuter !

1. Les résolutions et nos amendements sont disponibles sur le site de la Tendance CLAIRE :
http ://tendanceclaire.npa.free.fr/article.php ?id=329
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La direction de la GA mène
une offensive contre le NPA
pour une politique compatible
avec le Front de gauche...
Front unique des positions et
des camarades pour défendre
le NPA !

(Explication de vote des

élus P4/Tendance CLAIRE,

concernant les législatives)

Comme la Tendance CLAIRE
l’a expliqué pour sa part dès la
fondation, le NPA a été créé dans
la confusion. La direction LCR
a cru que la vague de sympa-
thie pour Olivier Besancenot pou-
vait suffire à lancer un parti de
masse. Elle a contourné les ques-
tions programmatiques et straté-
giques, entretenu le flou au lieu
d’impulser la discussion sur le pro-
gramme révolutionnaire pour l’ac-
tualiser à la lumière des évolu-
tions historiques, des expériences
récentes et des nouvelles questions
politiques. Elle a empêché les dé-
bats de fond alors qu’elle était déjà
divisée en tendances et que de nou-
veaux courants arrivaient. Le pré-
texte était de ne pas effrayer les
« primo-militants », alors qu’il au-
rait fallu les former et débattre
vraiment « du meilleur des tradi-
tions du mouvement ouvrier ». La
Tendance CLAIRE a même été ré-

primée pour avoir osé défendre ses
idées !

Quand les tendances réappa-
rurent au grand jour pour les ré-
gionales, ce fut l’incompréhension
à la base. Les départs se multi-
plièrent d’autant plus que les dis-
cussions étaient toujours évitées,
y compris lors du congrès qui au-
rait dû permettre un vrai bilan du
NPA et qu’on tranche au moins en
partie les ambiguïtés de départ.

Le retrait inattendu d’O. Be-
sancenot a précipité la crise, frap-
pant au cœur la direction, ce
centre mou qui, à force de préférer
les méthodes d’appareil aux débats
politiques, était devenu le maillon
faible : il fut brisé par la question
apparemment tactique de la prési-
dentielle.

Le lancement de la Gauche An-
ticapitaliste (GA) a au moins eu
le mérite de clarifier les choses
à la droite du parti : sa dérive
vers le réformisme s’accélère. C’est
ce que prouvent une fois de plus
ses propositions pour les législa-
tives, compatibles avec le Front de
Gauche.

Concernant la résolution sur
les législatives, deux de nos amen-
dements ont été intégrés, au grand
dam de la GA : l’un dénonce la
participation du Front de Gauche
à la gestion des régions avec le
PS, l’autre précise qu’il s’agira

de vaincre la politique de Hol-
lande par les luttes s’il est élu.
Cependant, la majorité a rejeté
l’amendement proposant que les
membres de la GA ne se présentent
au nom du NPA que « dans le
cadre de l’orientation décidée par
la majorité, notamment en toute
indépendance à l’égard des forces
du Front de Gauche ». Il nous
semble pourtant que, si nous vou-
lons construire un parti national
avec un message clair, toutes et
tous les camarades doivent dé-
fendre globalement sa ligne ! Vu
cette concession de la majorité à
la GA, nous avons choisi de nous
abstenir sur la résolution.

Le combat contre l’offensive
destructrice de la direction de la
GA continue. Il faut que toutes
les positions, toutes et tous les ca-
marades, même ayant voté pour
la position B [point de départ du
lancement de la GA] à la Confé-
rence nationale de juin, fassent
front pour défendre le NPA. Mais il
faut aussi que les discussions trop
longtemps évitées aient enfin lieu
et que les orientations se clarifient
dans le sens révolutionnaire. Car
toute persistance dans la méthode
qui a mené à la crise ne peut que
la faire rebondir jusqu’au désastre.

L., L. et M., membres du

CPN

Bilan du secrétariat national jeunes des 21 et 22 janvier 2012

Rappel : Le secrétariat national
jeune (SNJ) du NPA, élu à la der-
nière conférence nationale jeune
(CNJ) de mai 2011, s’est réuni
les 21 et 22 janvier 2012 à Pa-
ris. Les trois positions étaient re-
présentées : la plateforme Z (63%
du secteur jeune), qui regroupe les
jeunes de la position 2 du parti,
la plateforme X (35%) plus hété-

rogène, composée majoritairement
de jeunes de la GA, mais aussi
de camarades de la position 1 et
2, et la plateforme Y (3%) ini-
tiée par les jeunes de la Tendance
Claire appartenant à la position 4
du NPA.

Les tensions au sein du NPA
n’épargnent pas le secteur
jeune

Plusieurs comités étaient ab-
sents, certains pour des raisons
contingentes et d’autres pour des
raisons politiques : C’est le cas du
comité jeune de Clermont-Ferrand
(PX/GA) qui s’en est expliqué
dans une lettre ouverte adressée au

Au CLAIR de la lutte nº 10 31



Bureau de Secrétariat des jeunes
(BSJ). Les camarades de la PX
avaient proposé l’ajout à l’ordre du
jour d’un point sur la campagne
dette, car selon eux, cette cam-
pagne est centrale dans la situa-
tion actuelle. Ils ont vu dans le re-
fus de cet ajout à l’ordre du jour
le signe d’une divergence politique
importante, doublée d’un manque
de respect à leur égard. Le point
campagne a été pour eux l’occa-
sion d’une offensive contre la cam-
pagne Poutou.

Une activité encore trop do-
minée par l’intervention syndi-
cale

Le tour des villes a permis de
faire un état des lieux de l’acti-
vité des différents comités jeunes.
La plupart préparent la campagne
électorale avec les meetings qui ont
un certain succès.

Mais les compte-rendus d’acti-
vité insistaient beaucoup sur l’in-
tervention syndicale étudiante. Les
jeunes du NPA militent dans SUD,
la FSE ou la TUUD (tendance mi-
noritaire au sein de l’Unef). Ont
été évoqués les problèmes du ver-
sement des bourses, qui ont do-
miné la fin du semestre, et donné
lieu localement à des assemblées
générales ; celles-ci ont permis de
faire le lien avec le combat contre
l’autonomie des universités initiée
par l’adoption et l’application de
la LRU. La discussion semblait
montrer que le syndicalisme struc-
ture souvent l’activité des comi-
tés. C’est selon nous une faiblesse
qui dénote d’une dérive parasyn-
dicaliste, qui s’exprime aussi sur
d’autres questions. Nous ne devons
pas nous contenter d’être d’excel-
lents militants syndicaux, défen-
dant avec fermeté les revendica-
tions quotidiennes des jeunes, mais
nous devons avoir une interven-
tion proprement politique, où l’on
mette en évidence le lien entre ces
revendications et la conquête du

pouvoir par les travailleurs. Dans
le même sens, nous devrions faire
davantage d’activités idéologiques
(conférences-débats sur des sujets
politiques de fond historiques ou
d’actualité), qui peut être pour de
jeunes étudiants une autre façon
de venir à la politique.

En outre, la discussion sur une
politique syndicale mieux structu-
rée n’a eu lieu ni en plénier, ni
en commission. Or c’est un dé-
bat qu’il nous faut mener. Il nous
semble par exemple que le mili-
tantisme dans l’Unef mène d’une
part à une adaptation à l’appa-
reil de cette organisation, mais sur-
tout, qu’il s’agit là d’une énorme
perte de temps, qui mène à ser-
vir de caution à l’Unef, alors que
nous devrions la marginaliser en
unifiant les syndicats étudiants de
lutte. (cf. nos articles précédents
sur la question).

Des activités en direction
des quartiers populaires se dé-
veloppent dans plusieurs villes, en
particulier à Clermont-Ferrand où
le jeune Wissam est mort sous les
coups de la police.

Et le féminisme ?

Les questions féministes
n’étaient pas en reste lors du SNJ.
Deux motions ont été discutées
lors de l’assemblée non-mixte et
en plénier. Celle de la position
majoritaire contextualisait l’op-
pression féminine dans le système
capitaliste. L’autre insistait sur le
bilan tiré lors des rencontres natio-
nales féministes (cf. notre compte-
rendu), les revendications à mettre
en avant, l’enjeu de la préparation
du 8 mars, ainsi que les outils à
mettre en œuvre contre le sexisme
interne au NPA. Ce dernier point a
suscité un clivage. Finalement une
motion de synthèse à été adoptée
mais nous sommes assez inquiets
du fait qu’elle n’ait pas intégré
les aspects qui concernent la lutte
anti sexiste interne au parti. Un

dirigeant de la position Z a même
expliqué que pour lutter contre la
difficulté des femmes à prendre la
parole, il fallait que les femmes se
forment et qu’elles interviennent
dans la lutte de classe... c’est-à-
dire qu’elles fassent comme n’im-
porte quel jeune militant ! Or il
est aisé de constater que globale-
ment, à niveau égal de formation
et expérience militante, les femmes
interviennent bien mois dans les
discussions. C’est une des preuves
que leur oppression spécifique ne
s’arrête pas à la porte des orga-
nisations politiques. Il faut donc
prendre des mesures pour com-
battre cette oppression dans nos
rangs.

Sur la résolution politique

Deux analyses de la situation
se sont opposées. Celle de la ma-
jorité (PZ) n’est pas fausse, mais
très factuelle et donc assez su-
perficielle : il y a beaucoup d’at-
taques, mais aussi de nombreuses
luttes parfois victorieuses. Elle tire
la conclusion que, comme d’habi-
tude, « mettre son milieu en mou-
vement ». Certes, en tant que révo-
lutionnaires, il est nécessaire d’être
le moteur des luttes et soutenir
celles qui se développent, pourtant
il est tout autant nécessaire d’avoir
une analyse lucide de la situation
politique afin d’orienter notre in-
tervention et de lui donner des
priorités.

La PX quant à elle proposait
une analyse de la situation beau-
coup plus politique, mais erronée :
elle mettait en avant toutes les
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faiblesses des luttes, sans en ex-
pliquer les causes, sans critiquer
l’orientation des directions syndi-
cales qui accompagnent la poli-
tique du gouvernement et mettent
donc en œuvre des tactiques désas-
treuses comme les journées d’ac-
tion dispersées. Elle en tirait tou-
jours la même conclusion politique
erronée, expression d’un certain
renoncement face aux difficultés à
défendre une orientation révolu-
tionnaire et à la pression du Front
de Gauche : en ces temps de vaches
maigres, il n’y aurait pas d’autre
solution que préparer un bloc anti-
crise avec des forces à gauche du
PS.

La politique que nous avons
défendue

Nous avions choisi de ne pas
présenter des amendements sur
tous les points du texte que nous
jugions insuffisants. En effet, il
nous semblait vain de faire des pro-
positions à ce SNJ sur des points
déjà régulièrement débattus, mais
où chacun campe sur ses posi-
tions, comme sur les choix d’inter-
vention dans le syndicalisme étu-
diant. En effet, pour les aborder
de nouveau de façon fructueuse,
il faudrait rouvrir une large dis-
cussion, comme pour une confé-
rence nationale. Nous avons donc
proposé quatre amendements, ci-
blés sur des points où la discussion
nous paraissait en mesure de faire
progresser le texte.

Sur les jeunes travailleurs

L’activité vers les jeunes tra-
vailleurs commence à prendre de
l’ampleur au sein du secteur
jeunes. Il est très important que
nous menions une politique volon-
tariste à l’égard de cette couche
du prolétariat, à la fois plus du-
rement exploitée et encore moins

dépendante du système (les jeunes
n’ont souvent pas encore de foyer
à charge, sont moins endettés, ...)

Sur la TVA sociale

Il est très important de mettre
l’accent sur la dénonciation de
cette mesure de Sarkozy. Toute-
fois, l’argumentation consistant à
dire que TVA sociale revient à
« baisser deux fois les salaires »
nous semble erronée 1. La TVA
« sociale » est à combattre parce
qu’elle accentue la fiscalisation de
la sécurité sociale et parce qu’elle
va mener à une augmentation des
prix.

Sur le front unique

Le texte initial ne proposait
que deux types de tâches : inter-
venir dans les luttes locales et me-
ner la campagne Poutou. C’est-à-
dire faire du syndicalisme et me-
ner une campagne électorale. Il
nous semblait important de mettre
en avant la nécessité de construire
des cadres de front unique contre
les attaques du gouvernement et
en soutien aux luttes, notamment
en utilisant les comités dette déjà
existant. Il faut essayer d’orienter
ces derniers, par delà la dénoncia-
tion idéologique de la dette, vers
le combat concret contre l’austé-
rité, à un moment où les élections
tendent à désamorcer les luttes et
où le Front de Gauche axe toute
sa politique sur le score de Mé-
lenchon, au détriment de l’organi-
sation de la résistance contre les
coups de Sarkozy et du patronat.

Sur le gouvernement des tra-
vailleurs

Le texte séparait selon nous
trop les revendications immé-
diates, « d’urgence » d’une part et
la perspective d’un gouvernement

des travailleurs d’autre part. Cette
perspective doit être présente dans
nos interventions, mais nous de-
vons garder le souci de la rendre
concrète en mettant en avant les
mesures que prendrait un tel gou-
vernement. Nous avons donc pré-
senté l’amendement suivant : « Un
tel gouvernement exproprierait les
banques et les groupes du CAC
40, il serait fondé sur l’auto-
organisation et le contrôle ouvrier,
agirait pour la planification de
l’économie et la satisfaction des
besoins. Tout cela entrainerait une
rupture avec l’Europe capitaliste
et ses traités, l’extension de la ré-
volution vers une Europe socialiste
des travailleurs. »

Nos amendements ont été fi-
nalement tous intégrés, quoique
souvent après reformulation. Nous
nous félicitons que notre interven-
tion et le débat aient ainsi per-
mis d’améliorer significativement
le texte initial. C’est la raison pour
laquelle nous avons choisi, malgré
certaines limites, de le voter.

C’est donc un bilan plutôt posi-
tif que nous tirons de ce SNJ. Mais
ce n’est qu’un premier pas que
nous avons franchi, il s’agit main-
tenant de s’assurer que l’orien-
tation votée sera appliqué, qu’il
y aura bien un infléchissement
dans l’orientation, que l’on don-
nera réellement une plus grande
importance au travail en direc-
tion des jeunes travailleurs, que
l’on accordera une véritable prio-
rité à la politique dans nos inter-
ventions, que l’on participera ac-
tivement à des cadres de front
unique sans jamais s’y dissoudre
et que, dans notre intervention
propre, l’on mettra réellement en
avant l’exigence de l’expropriation
des groupes du CAC 40 et le com-
bat pour un gouvernement des tra-
vailleurs.

Les jeunes de la TC

1. Voir notre texte « À bas la TVA « sociale » et la CSG ! Défendons la cotisation sociale ! » sur le site de la TC :
http ://tendanceclaire.npa.free.fr/contenu/autre/artpdf-321.pdf
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Théorie – Culture

Du logiciel libre au communisme

Avec les prodigieuses innova-
tions technologiques des dernières
décennies, les logiciels sont deve-
nus des objets du quotidien. Ils
sont également devenus un marché
juteux, qui a permis notamment
l’essor de Microsoft, dont le PDG
(Bill Gates) fut de 1996 à 2007
l’homme le plus riche du monde.
Cette multinationale a cristallisé
contre elle beaucoup d’oppositions
ouvertes ou larvées, et illustre le
caractère réactionnaire du capita-
lisme dans le champ de la produc-
tion intellectuelle. Par ailleurs, un
des mouvements les plus féconds
contre le brevetage est celui des lo-
giciels libres. Que peut-on en dire
d’un point de vue communiste ré-
volutionnaire ?

Le marché du logiciel

Avant tout, il est utile de dire
quelques mots du modèle écono-
mique de ce secteur relativement
neuf et plutôt singulier qu’est le
marché des logiciels.

Un logiciel est une suite d’ins-
tructions pour traiter des informa-
tions. Les logiciels n’ont de sens
que depuis qu’il existe des ordina-
teurs capables de réaliser des sé-
ries d’opérations rapidement. Et le
marché des logiciels n’a de sens
que depuis qu’il existe un réseau
(pas nécessairement direct comme
Internet, mais celui-ci renforce les
tendances) de micro-ordinateurs.

Un logiciel est un outil abs-
trait, exprimé dans différents
« langages » (C++, Java...), qu’on
peut transmettre sur différents

supports (CD-ROM, email...). Par
ailleurs, en pratique on n’acquiert
pas son code de fonctionnement (le
« code source ») mais une version
prête à être exécutée (« version
compilée ») dont on ne peut pas
savoir comment elle marche 1. Cela
permet aux éditeurs de logiciels de
vendre des millions d’exemplaires
tout en gardant le secret sur la
conception du logiciel. Car en réa-
lité, ce n’est pas « le logiciel »
qui est vendu, mais une version
exécutable soumise à une licence
d’utilisation, apportant un certain
nombre de restrictions (« tu ne
prêteras point... »).

Une des particularités du lo-
giciel, c’est qu’une fois conçu,
son coût de copie est négligeable.
C’était déjà le cas avec les pre-
mières disquettes, c’est encore plus
vrai à présent qu’il existe des clés
USB et surtout une vaste infra-
structure de transport de don-
nées : Internet. Lorsqu’on achète
un CD contenant Microsoft Of-
fice par exemple, on paye certes le
coût de fabrication de la galette,
mais surtout une survaleur consé-
quente (par rapport au prix d’un
CD vierge). D’où vient cette va-
leur ?

On retrouve a priori les deux
composantes « classiques » de la
loi de la valeur :

– amortissement des ordinateurs,
des locaux de l’entreprise, les dé-
penses d’électricité, etc. (capital
constant)
– la rémunération de la force
de travail des salariés (program-
meurs...) et la plus-value qui leur

est extorquée (capital variable)

On peut donc penser que le
prix de vente d’une licence est ap-
proximativement établi par l’en-
treprise en fonction de ses coûts
fixes (sommes des dépenses enga-
gées pour la conception) et du
nombre d’exemplaires qu’elle es-
père en vendre 2. Une fois les
ventes dépassant les coûts fixes,
l’entreprise réalise des profits « in-
définiment » (elle a toujours des
salaires à payer 3, mais on peut
considérer qu’ils forment les coûts
fixes du prochain logiciel).

Sauf que la concurrence inter-
vient, et est censée faire chuter les
prix, jusqu’à une valeur résiduelle
(due à des services liés comme les
mises à jour ou le support tech-
nique). Cette concurrence existe,
et les taux de profits dans le do-
maine sont tels qu’elle est très
stimulée lorsqu’un nouveau « be-
soin » est identifié, d’autant plus
qu’une start-up en informatique
requiert peu de capital initial. On
l’a d’ailleurs vu avec la bulle infor-
matique qui a éclaté en 2000, les
capitaux qui se sont rués sur le sec-
teur avaient extrapolé un peu trop
vite leurs perspectives de rentabi-
lité illimitée...

Mais il s’est passé très rapide-
ment dans le monde du logiciel ce
qui s’est passé progressivement sur
tout marché : la création de puis-
sants oligopoles. Ainsi, dans le sec-
teur de la bureautique et des sys-
tèmes d’exploitation d’ordinateurs
pour PC, 95 % des logiciels ins-
tallés dans le monde sont des pro-
duits Microsoft. De 1988 à 2010, il

1. Sauf par rétro-ingénierie, plus ou moins facilement, comme pour le décryptage.
2. Voir par exemple sur www.aezos.com pour un aperçu d’économie capitaliste du logiciel
3. Par ailleurs, l’intérim de programmeurs est assez répandu, pour ajuster la force de travail aux fluctuations du marché
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y a eu 41 136 fusions-acquisitions
dans le secteur, et ce dernier est
dominé par les États-Unis (à 42%).
Sans doute certains traits particu-
liers du monde logiciel ont-ils faci-
lité cette centralisation du capital :

– la conception de leur propre sys-
tème d’exploitation a permis à Mi-
crosoft et à Apple de favoriser
structurellement leurs propres lo-
giciels (la suite Microsoft Office
vendue avec Windows...) 1

– les ententes entre grands fa-
bricants de matériel informatique
(IBM, HP, Acer, Dell...) et Micro-
soft pour préinstaller Windows sur
les machines vendues aux particu-
liers
– la mainmise des éditeurs de lo-
giciels sur les formats de fichiers
(le .doc requiert Microsoft Word,
le .pdf requiert Adobe Reader...)
– les habitudes des consomma-
teurs et leurs besoins de compati-
bilité (dans le monde professionnel
encore plus) favorisent les logiciels
déjà massivement utilisés

C’est ce qui fait que l’on peut
parler d’une véritable rente de si-
tuation pour les grands mono-
poles, comme Microsoft qui dégage
un taux de marge de 87% avec
Windows.

Le logiciel est un des exemples
les plus purs de ces marchan-
dises contemporaines qui mettent
en question la propriété intellec-
tuelle bourgeoise. Cette dernière
protège potentiellement trois as-
pects différents :

– L’image de l’entreprise. C’est le
logo, les marques déposées... Ils re-
présentent une accumulation com-
plexe de travail de publicitaires
et de réputation – qui n’est pas
propre au monde logiciel.
– Le code source. C’est principa-
lement lui qui est défendu, par
le droit d’auteur, mais surtout
comme un secret de fabrication, en

n’étant pas dévoilé. Il représente
une certaine quantité de travail,
qui pourrait être « captée » ins-
tantanément par copie. Cela court-
circuiterait le vendeur, mais sur-
tout, cela permettrait au copieur
d’apporter une amélioration au lo-
giciel et de le vendre à son tour.
– Le concept. Par exemple, le fait
d’avoir une interface graphique
dans un système d’exploitation
(les fenêtres de Windows). Théo-
riquement, les concepts sont aussi
défendus par brevets, mais heu-
reusement c’est peu appliqué en
pratique (Windows a d’ailleurs re-
pris l’idée d’interface graphique à
Unix ). On peut donc s’inspirer
d’une idée du moment que l’on re-
fait le travail de programmation
de son côté. Néanmoins les lob-
bies cherchent toujours à poser des
« brevets logiciels », notamment
aux États-Unis et au Japon. C’est
tellement frontalement contraire à
l’idéologie libérale qu’Alain Made-
lin est contre !

Le logiciel libre = la résis-
tance ?

Certains évoquent avec nostal-
gie les premiers temps de l’infor-
matique, dans les années 60/70.
Les capitalistes ne réalisaient pas
les lourds investissements alors que
tout restait à concevoir, tant les
ordinateurs – qui prenaient des
pièces entières – que les logi-
ciels permettant d’en tirer quelque
chose. C’est pourquoi c’est d’abord
l’armée qui a financé la recherche
dans le domaine, aux États-Unis.
Mais très rapidement, elle a com-
pris l’intérêt de profiter de mil-
liers de passionnés, en reliant les
universités avec le premier ré-
seau « internet », et en lais-
sant les étudiants en informatique
fourmiller d’idées. On s’échangeait
alors librement les codes de logi-
ciels qu’on testait en tâtonnant sur

d’improbables machines.
C’est la logique même du capi-

talisme qui s’est imposé au logiciel
dès qu’il a pu devenir un marché.
Bill Gates en est l’exemple carica-
tural. Les premiers logiciels vendus
l’étaient naïvement, sans condi-
tion, principalement au construc-
teur monopoliste d’alors, IBM. Le
jeune Gates, né dans une famille
petite-bourgeoise et étudiant en
informatique dans une école très
sélective, va être un des premiers
à vendre des licences, en 1975.
L’ironie, c’est qu’il a inventé très
peu de choses, reprenant pour l’es-
sentiel des logiciels déjà commen-
cés, et il aura réalisé une bonne
partie de son investissement sur
fonds publics, en utilisant long-
temps les ordinateurs de l’univer-
sité de Boston. Cela ne l’empê-
chera pas d’écrire en 1976 une
« Lettre ouverte aux bidouilleurs »
(« Open letter to hobbyists »)
pour stigmatiser comme voleurs
les passionnés d’informatiques qui
avaient toujours partagé librement
les logiciels et continuaient à le
faire avec les « siens ».

Face à l’avancée rapide de
cette logique bourgeoise, des petits
groupes ont réagi dès les années 80.
Notamment Richard Stallman, qui
est un peu le gourou du mouve-
ment du « logiciel libre » (free soft-
ware). Il a alors commencé à re-
grouper et développer des logiciels
librement accessibles à tous (Pro-
jet GNU), puis a voulu les protéger
de la rapacité des privatisateurs. Il
a d’abord popularisé le concept de
« Copyleft – All rights reversed »
par opposition au « Copyright –
All rights reserved ». Il fonde la
Free software foundation en 1985
et formalise en 1989 la protection
légale des logiciels libres avec la
Licence Publique Générale (GPL).
Richard Stallman, longs cheveux
et longue barbe, parle d’éthique et
met du pacifisme dans ses emails.

1. Certains supposent même que Microsoft n’a jamais mis trop de zèle pour empêcher les copies illégales de Windows chez les
particuliers, tant celles-ci élargissent ensuite le marché des logiciels ou des jeux Microsoft.
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Rien de bien méchant.
Mais c’est déjà trop idéolo-

gique pour certains, comme Eric
Raymond – qui lui se définit
comme libertarien. Raymond pré-
fère mettre en avant le concept
d’« open source » et le fait que
le logiciel libre serait plus efficace
que le logiciel propriétaire. Dans
son manifeste, « La Cathédrale et
le Bazar », il reprend sa propre
expérience et celle de Linus Tor-
valds, le créateur de Linux, pour
montrer que l’open source (le ba-
zar) est plus dynamique et inno-
vant que les monolithes fermés (ca-
thédrales). En pratique, « logiciel
libre » et « open source » dési-
gnent exactement la même chose,
en connotant simplement des idéo-
logies différentes – et les entre-
prises préfèrent le terme de Ray-
mond. En bonne logique, ce der-
nier affirme aussi qu’il n’est pas
nécessaire de protéger les logiciels
libres avec des licences, puisque
les privatisateurs se condamnent à
moins d’efficacité, et seront sanc-
tionnés par le marché. Plus gé-
néralement, il vit dans le mythe
d’un internet qui réaliserait le rêve
d’une anarchie capitaliste :

« Internet est un grand pro-
moteur des idées libertariennes. Je
crois qu’un large accès à Inter-
net, et une exploitation de toutes
ses capacités comme marché élec-
tronique au comptant pourrait à
terme être un facteur majeur d’ob-
solescence du gouvernement lui-
même. »

Ironiquement, on peut rappro-
cher ces idées de ceux qui croient
voir émerger naturellement le com-
munisme. Ainsi Daniel Bensaïd ta-
clait à juste titre la « béatitude
devant la révolution tranquille du
cyber-marché » en citant Richard
Barbrook :

« À une autre époque, l’abo-
lition du capitalisme était envi-

sagée sous des dehors apocalyp-
tiques : soulèvements révolution-
naires, mobilisation de masse, et
finalement dictature modernisa-
trice. C’est tout le contraire avec
le cyber-communisme qui est vécu
comme une expérience quotidienne
sans aucun éclat. Au lieu de creu-
ser la tombe de l’économie de mar-
ché, les Américains sont en train
de dépasser tranquillement le capi-
talisme ! » 1

Certes, cette position est telle-
ment idéaliste qu’elle a peu d’in-
térêt en elle-même. Mais elle a le
mérite de pousser jusqu’au bout de
leur logique ceux qui surestiment
le pouvoir du logiciel libre au sein
du capitalisme. Car on voit un
certain nombre de geeks 2 semi-
politisés qui cherchent un combat
via le mouvement du libre, cer-
tains se disent « anargeek » ( !)
voire communistes 3. Souvent, ils
sont assez réalistes pour se rendre
compte que les géants du logiciel
propriétaire ne sont pas en train
de s’écrouler, que les lois liberti-
cides sur Internet se multiplient, et
donc sont plutôt dans une logique
de lutte. Une lutte contre la grande
bourgeoisie, même si elle n’est pas
revendiquée comme telle.

Mais en réalité, cette lutte
reste quasi-systématiquement
prisonnière d’un point de vue
petit-bourgeois, celui-ci pouvant
prendre de multiples formes. Le
premier des écueils, c’est de pen-
ser qu’il faut avant tout agir indi-
viduellement : je fais une guerre
de tranchée, j’installe Linux sur
mon PC (Linux est un système
d’exploitation libre concurrent
de Windows). Ces milieux res-
tant confidentiels, cela en conduit
beaucoup à une forme d’élitisme :
« si les gens veulent se faire
avoir par Microsoft, c’est leur
problème ». Et on retrouve une
impuissance qui ressemble à celle

de certains autonomes. Quand il
y a des regroupements, c’est sou-
vent sous forme associative, ou
sous la forme d’un parti éclec-
tique réformiste comme les Parti
Pirate (sur le modèle du Piratpar-
teit suédois), souvent proches des
Verts. D’autres, après avoir fait
des constats pertinents sur le coût
d’un logiciel, tentent de répondre
à la question clé « qui finance les
logiciels libres ? » par l’idée d’un
financement communautaire des
développeurs 4.

Le mouvement du libre à lui
seul est insuffisant

Tant que l’on ne pose pas la
question en grand, sur le plan so-
cial, on reste prisonnier de contra-
dictions insolubles. Car si l’on ad-
met le cadre du marché capitaliste
et sa justification méritocratique,
le logiciel propriétaire et plus lar-
gement la propriété intellectuelle
restera légitime. On peut s’épou-
moner contre les monopoles, mais
il n’y a aucune issue dans un « re-
tour au marché libre » ou dans un
cyber-coopérativisme qui grigno-
terait graduellement tout le sec-
teur.

Du logiciel libre au communisme ?
Pas si simple. . .

Premièrement, la grande bour-
geoisie a mille liens, ou plutôt
milles actions dans les grands lo-
giciels « vache-à-lait », il ne faut
donc pas s’attendre à ce qu’elle sa-
crifie ces intérêts bien matériels au

1. http ://www.npa2009.org/content/le-domaine-public-contre-la-privatisation-du-monde-par-daniel-bensaid
2. Un geek est un passionné d’informatique.
3. http ://www.numerama.com/magazine/1636-communisme-et-propriete-intellectuelle-le-duel.html
4. http ://www.gnu.org/philosophy/free-world.fr.html
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nom d’une idéologie libérale – à la-
quelle ne croient que les antilibé-
raux.

Ensuite, ces monopoles sont les
seuls actuellement à avoir la capa-
cité de développer les grands lo-
giciels : les systèmes d’exploita-
tion, les logiciels pour l’ingénierie
ou l’architecture, les jeux vidéos...
De ce point de vue, beaucoup de
partisans du libre, qui sont sou-
vent des passionnés, tendent à ou-
blier que le secteur discret mais dé-
terminant des progiciels (logiciels
à destination des professionnels),
n’est quasiment pas concerné par
le libre. Les exceptions ? En terme
de système d’exploitation, le seul
Linux qui gagne un public un
peu large est Ubuntu. Aucun mys-
tère : un milliardaire Sud-Africain
un peu philanthrope – et un peu
libertarien lui aussi – paie des
développeurs pour peaufiner les
graphismes et surtout implémen-
ter des pilotes, un travail labo-
rieux pour que tous les périphé-
riques du commerce (webcam, im-
primante...), a priori prévus pour
Windows ou Mac OS, puisse fonc-
tionner avec.

Par ailleurs, on peut constater
que les logiciels libres ont trouvé
une place sur le marché du logiciel,
en répondant à de nouveaux be-
soins. De nombreuses entreprises
se sont spécialisées dans les ser-
vices, sur lesquels elles font leurs
profits. Comme elles ne peuvent
pas réaliser l’énorme investisse-
ment nécessaire pour créer de
toutes pièces des produits concur-
rents à Microsoft ou Apple, elles
misent sur le développement com-
munautaire et mutualisé de tel ou

tel logiciel libre. C’était le cas par
exemple de Sun Microsystems avec
OpenOffice. Le géant Google aussi
finance des logiciels libres (Firefox
par exemple), et plus généralement
ne base pas son profit sur la vente
de licences (mais d’espaces publi-
citaires surtout). Néanmoins, cette
tendance reste limitée, et semble
connaître des reculs à chaque pas
que fait la centralisation du capital
(rachat de Sun par Oracle...).

D’ailleurs, on peut noter que
dans certains cas le ”cœur” d’un
logiciel est ”libre”, parce que ce se-
rait sans doute trop absurde autre-
ment. Le code de calcul ”Energy-
Plus” (ministère de l’énergie amé-
ricain) est libre : ça permet à tous
les chercheurs généreux de bénévo-
lement contribuer à l’améliorer, et
ça augmente le prestige des USA,
ce qui est disons ”dans l’intérêt
général des capitalistes US”. Par
contre les interfaces graphiques ba-
sées sur ce logiciel, condition pour
qu’il soit commercialisable auprès
des BET, sont des logiciels pro-
priétaires hors de prix : ils repré-
sentent un capital directement va-
lorisable.

Enfin, il faut remarquer que
l’idéal d’une communauté du libre
qui s’étendrait progressivement
sur l’ensemble du secteur passe
sous silence un obstacle majeur :
la question du temps libre (et
de l’accès aux compétences infor-
matiques qui est très lié). Pour
prendre des icônes, Richard Stall-
man est longtemps resté dans le
monde universitaire, avec un pas-
sage chez IBM, Linus Torvalds
était également étudiant en infor-
matique, et son employeur lui a ac-
cordé du temps pour se consacrer
à Linux. Aujourd’hui, les deux ont
la chance de pouvoir vivre de leur
passion (Fondation Linux pour Li-
nus Torvalds, Free Software Foun-
dation pour Richard Stallman).
Plus modestement, parmi le gros
des bataillons de passionnés du
libre, combien d’étudiants, com-

bien d’informaticiens – payés par
le logiciel propriétaire ? Qu’a à dire
le mouvement du libre pour tous
ceux qui n’ont absolument pas la
tête à mettre en place une commu-
nauté chargée d’auto-financer les
logiciels, et encore moins le porte-
feuille pour ?

Seule la socialisation peut li-
bérer le logiciel

En bref, dans le logiciel comme
ailleurs, il n’y aura pas de vrai
avancée sans socialisme. Le nœud
du problème, c’est encore et tou-
jours que la classe laborieuse s’ap-
proprie les moyens de production.
En particulier, les grands éditeurs
de logiciels doivent être expropriés
sous contrôle des salariés. Cette
expropriation représentera à la fois
une mise en commun de moyens
de production sous la forme de
talents de programmeurs, et la
socialisation de richesses privées
accumulées sous forme de codes
source. Il est évident que l’en-
semble du logiciel ainsi collectivisé
serait « libre » au sens actuel,
n’étant pas destiné à générer du
profit.

Mais la différence avec la forme
que ce mouvement prend actuel-
lement, c’est que tous les moyens
nécessaires pourraient être mis à
disposition des programmeurs, y
compris les codes des logiciels pri-
vateurs d’aujourd’hui. Cela don-
nerait au logiciel libre un tout
autre visage que celui qu’il a ac-
tuellement. En particulier, celui-
ci a grandi dans des niches, à
l’ombre des logiciels propriétaires
grand-public, et cela a engendré
beaucoup de morcellement, de ten-
tatives éparpillées d’alternatives.
La kyrielle de distributions Li-
nux différentes l’illustre parfaite-
ment. Mais Ubuntu montre aussi
que lorsqu’une quantité de travail
est concentrée dans un logiciel plus
abouti et plus intuitif, cela rem-
porte un plus grand succès. Le lo-
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giciel socialisé ne serait pas le fruit
d’un réseau de passionnés produi-
sant sur leur « temps de loisir »,
mais le fruit de tous ceux qui tra-
vaillent – autant qu’ils veulent –
sur tel ou tel besoin, exprimé col-
lectivement par la société.

Aujourd’hui, le logiciel proprié-
taire est certainement un frein au
progrès, et c’est peut-être plus fla-
grant dans le domaine profession-
nel. Dans l’ingénierie du bâtiment
par exemple, qui serait certaine-
ment moins cloisonnée qu’actuelle-
ment (architecte / bureau d’études
/ entreprise / sous-traitant / orga-
nisme de contrôle . . . ) des logiciels
réellement transversaux et inter-
opérables seraient un saut qualita-
tif. Et pour élaborer de tels logi-
ciels, il est bien plus crédible d’ex-
proprier Autodesk que de partir
de rien et refaire patiemment – et
absurdement – le travail fait par

leurs salariés. Il en va de même
dans de nombreux domaines poin-
tus, comme la Reconnaissance Op-
tique de Caractères, la reconnais-
sance vocale... Notons en passant
que la planification collective de
l’industrie du matériel informa-
tique, débarrassée de la concur-
rence, permettrait également une
bien meilleure communication des
logiciels et des matériels, et la
fin de cette aberration environne-
mentale qu’est l’obsolescence vo-
lontaire.

Le dynamisme du logiciel libre
est une réalité incontestable, mal-
gré tous les freins actuels. Tout
laisse supposer que cette même
créativité serait décuplée dans une
société socialiste, où des segments
bien plus larges de la population
pourraient s’adonner à la program-
mation logicielle, activité très sti-
mulante intellectuellement.

A notre échelle, il y a un intérêt
à utiliser des logiciels libres : cela
permet d’avoir des logiciels gra-
tuits sans prêter le flanc à des at-
taques pour piratage – ce qui pour-
rait arriver si un gouvernement
cherche un prétexte pour museler
une organisation.

Sur le plan de nos mots
d’ordres en revanche, il ne faut pas
sous-entendre que c’est un moyen
de combat efficace pour un savoir
partagé. Il faut certes prendre po-
sition pour le droit du logiciel libre
face à la répression, comme le fait
le NPA 1. Mais plutôt que de s’en
contenter, il faut saisir l’occasion
pour avancer une perspective so-
cialiste, convaincre qu’il est néces-
saire d’exproprier les grands édi-
teurs de logiciels, de former un
parti révolutionnaire !

Ernest Everhard

Sur le film-documentaire Les nouveaux chiens de garde

Il est sorti le 11 Janvier dernier
dans les cinémas français, ou plutôt
dans les rares salles à l’avoir pro-
grammé, car en effet, le film de Gilles
Balbastre et Yannick Kergouat dé-
range. Le premier était directeur de
la publication du journal le Plan B

2,
et le second est co-animateur de l’as-
sociation Acrimed

3. Autant dire que
ces deux là connaissent bien les des-
sous de l’empire des médias.

Les nouveaux chiens de garde est
directement inspiré du livre de Serge
Halimi 4, essai sur la critique des mé-
dias, (paru en 1997 et actualisé en
2005) qui a connu un très fort suc-
cès en librairie (plus de 135 000 ventes
six mois après sa parution) ; lui-même
inspiré du pamphlet du communiste
Paul Nizan paru en 1938 sous le nom :

Les chiens de garde
5.

Henri Maler (fondateur
d’Acrimed) nous rappelle au sujet
du film, qu’il faut « faire ou refaire

de la question des médias la question

démocratique et donc politique qu’elle

n’aurait jamais dû cesser d’être » 6.
Le film ne fait pas défaut à cette idée.
C’est un film-documentaire effective-
ment politique qui montre de manière
très claire le lien direct entre le capi-
talisme et les médias qui rayonnent
autour de lui.

On apprend ainsi tout au long
du film comment le pluralisme (plu-
ralisme des chaînes, des radios, des
journaux) vanté par les médias eux-
même pour montrer le « large choix »
qu’aurait le public, est en fait qua-
drillé et contrôlé par une poignée

de capitalistes comme Lagardère ou
Bouygues. Ainsi on apprend comment
TF1 évite dans son JT les sujets
fâcheux ayant attrait au groupe de
son propriétaire, Martin Bouygues,
comme par exemple les graves pro-
blèmes de sécurité lors de la construc-
tion de l’EPR de Flamanville.

On ne peut également s’empêcher
de sourire et de remercier les réalisa-
teurs lorsqu’ils tapent avec force sur
les médias dits « de gauche » (Li-

bération, Le Monde...) en montrant,
preuves à l’appui, leur participation
active au royaume médiatique au ser-
vice de la bourgeoisie.

Un exemple frappant de la mise
en scène des médias pour montrer
qu’en France il y a une réelle op-
position de gauche pour laquelle on

1. http ://www.npa2009.org/content/des-logiciels-pas-si-libres
2. http ://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Plan_B
3. http ://www.acrimed.org/
4. HALIMI Serge, Les nouveaux chiens de garde, Raisons d’agir, Paris, 2005 (on peut le lire en ligne sur

http ://www.archive.org/details/SergeHalimiLesNouveauxChiensDeGarde)
5. NIZAN Paul, Les chiens de garde, Rieder, Paris, 1932
6. MALER Henri, interview sur le site http ://www.lesnouveauxchiensdegarde.com
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peut voter si on ne vote pas à droite,
consiste en la présentation de « duels
télévisés ». On voit ainsi sur une
grande chaîne, à heure de grande au-
dience, le « débat du siècle » entre
Luc Ferry et Jacques Julliard (ancien
directeur délégué de la rédaction du
Nouvel Observateur, aujourd’hui édi-
torialiste à Marianne). Au vue de la
présentation on s’attend à un com-
bat d’idées acharné, à une lutte sans
merci... sauf que... on se rend compte
que les deux invités sont d’accord sur
quasiment tout, et se renvoient mille
compliments tous aussi pathétiques
les uns que les autres ! Ouf, le capi-
talisme n’a décidément aucun adver-
saire sérieux...

Une grande partie du film se
concentre sur les experts écono-
miques, ces « savants », experts en ex-
pertise, chercheurs aux CNRS et dans
mille et un instituts économiques. Ils
se nomment Alain Minc, Michel Go-
det, Elie Cohen (soutien actif de Hol-
lande 1), etc., et interviennent régu-
lièrement dans les émissions de télé-
vision, les JT, les magazines spéciali-
sés et les radios, pour y donner leur
avis de « spécialiste » notamment
sur la question de la crise. Et qu’on
se rassure, ils estiment très souvent
que le plus dur est derrière nous, que
l’économie française se portera bien
à condition de faire les « réformes »

nécessaires (flexibilisation du marché
du travail, adaptation de l’École aux
volontés patronales...), que les mar-
chés sont « sûrs », etc. etc. Mais le
plus frappant, c’est qu’on apprend
qu’ils sont en fait pour la plupart
de grands actionnaires des entreprises
du CAC 40 et de grands amis des pa-
trons de ces dernières... Vous y voyez
un lien ?

« Le fait-divers fait diversion » 2 :
Bourdieu expliquait ainsi l’augmenta-
tion exponentielle des sujets liés aux
meurtres, à la pédophilie, au mariage
du prince Dupuis avec la comtesse
Dupont, etc. On comprend dans le
documentaire comment effectivement
les différents médias ont donné une
place extrêmement importante aux
fait-divers ces dernières années. Mais
attention pas à n’importe lesquels :
ainsi, dans trois influents journaux
français (Libération, Le Monde et Le

Figaro), il y eu en 15 jours plus de
25 articles et brèves consacrés à la re-
lance de l’enquête de la thèse du com-
plot contre DSK 3. Et par comparai-
son, zéro article, zéro brève, zéro mot,
sur la mort d’un ouvrier intérimaire
écrasé entre les parois métalliques et
le moteur d’une tour de convoyage de
charbon dans une centrale thermique
d’EDF...

Alors quoi... ?
La presse, les médias, seraient-ils,

in fine, de classe ? Oui nous répond
le film et c’est là que se trouve sa
plus grande force. Il montre objecti-
vement et avec la plus grande clarté
que les grands médias sont au service
de la bourgeoisie, du capitalisme et
expriment une haine farouche contre
les travailleurs ou les jeunes de ban-
lieues... quand ceux-ci ont le culot de
redresser la tête. Ainsi, lorsque ces
derniers sortent de leur silence pour
combattre le système qui les opprime,
tous ces journalistes, philosophes, et
autres « experts » en tout genre qui
contrôlent les médias, montrent les
crocs et crachent en direct leur haine
de classe. Bernard Henry-Lévy met

ainsi en garde, dans une émission de
télévision, les ouvriers qui séquestrent
leurs patrons et prévient que bien-
tôt, c’est nous, gentils citoyens, qui
seront victime de leur barbarie en
venant nous piller et nous violen-
ter :« Aujourd’hui c’est les patrons,

mais demain, qui sait ? Ce sera peut-

être vous ! »
4

Pujadas (présentateur du JT de
France 2) quant à lui interviewe Xa-
vier Mathieu lors de la grève des
« Goodyear » et le supplie de calmer
ses camarades en colère : «Est-ce que

ça ne vas pas trop loin ? Est-ce que

vous regrettez ces violences ? Est-ce

que vous lancez un appel au calme ? »

s’inquiète-t-il devant un Xavier Ma-
thieu déterminé.... Mais il « tombe
sur un os », car en effet , à toutes
ces questions le délégué CGT préci-
sera « Vous plaisantez j’espère ? » 5

et ajoutera que les patrons qui sèment
la misère récoltent tout naturellement
la colère.

Malgré toutes ces injonctions, les
Pujadas, BHL et autres chiens de
gardes du capitalisme n’arrivent donc
pas toujours à calmer la colère ou-
vrière contre le capital qu’ils dé-
fendent.

Et c’est là que se situe la grande
qualité de ce film. Il montre qu’il
existe un réel rapport de classe entre
les médias et le capital qui n’ont pas
les mêmes intérêts que les travailleurs
et les opprimés. Qu’il existe effec-
tivement un mépris de classe, une
haine de classe et qu’on peut jeter
sans scrupule à la poubelle la devise
des médias bourgeois : « Indépen-

dance, objectivité, pluralisme ». Pour
autant Yannick Kergouat nous rap-
pelle à juste titre que le film n’est pas
un film contre le journalisme : « Les

nouveaux chiens de garde n’est pas un

film contre la profession de journa-

liste, mais contre une certaine forme

d’organisation sociale et économique

des médias et un certain type de jour-

nalisme. » 6

1. http ://www.lemonde.fr/election-presidentielle-2012/article/2012/01/25/la-troupe-heteroclite-des-economistes-
hollandais_1634193_1471069.html

2. BOURDIEU Pierre, Sur la télévision, Raisons d’agir, Paris, 1996
3. Journal de présentation du film Les nouveaux chiens de garde, p.7
4. Extrait du film
5. Idem
6. KERGOUAT Yannick, Interview sur le site du film
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A la fin du film, les auteurs re-
vendiquent un grand service public
des médias, proposition qui semble
bien progressiste au vue de l’emprise
du capital sur ces derniers. Cepen-
dant, dans le cadre du capitalisme, les
médias publics, contrôlés par l’État
bourgeois, ne peuvent que véhiculer
une idéologie au service du patro-
nat. En revanche, si un gouverne-
ment des travailleurs expropriait les
groupes du CAC 40 (qui contrôlent

aujourd’hui les grands médias) et que
les médias étaient mis sous le contrôle
des travailleurs, alors les médias de-
viendraient un instrument de l’éman-
cipation des travailleurs.

Pour finir sur un point de vue
technique, le film est très fluide, et
le montage / assemblage de toutes les
images d’archives ou d’aujourd’hui ne
dessert absolument pas la conduite
de l’argumentaire. Le ton ironique
du narrateur tout au long du film

donne une sympathique touche d’hu-
mour à ce sujet si triste et si révol-
tant et la musique du jazzman Fred
Pallem (Créateur du Sacre du tym-

pan cf. http ://www.youtube.com/
watch ?v=6Whxg03-kyY) trouve sa
place à merveille dans cet ensemble
parfaitement réussi.

Un film à voir si vous le pouvez,
et surtout, à populariser. . .

Lazslo Merville
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